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“LOIS. 


LOT n° 58-201 du 25 février 1956 autorisant le Président de la 
République à ratifier convention iniernationale pour l'uni- 
ficaiion de certaines règies sur Ia saisie conservatoire des 
navires de mer pas à Bruxoiles ie 19 mai 1952 {1). 


L'Asseinblie nat:onale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 


L'Assembiée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Artidle unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier la convention internationale pour l'unification de 
cerlaïnes règles sur la saisie conservaloire des navires de mer, 
signée à Bruxelles le 10 mai 1952, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. " 
Fait à Paris, le 25 février 1936. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: e 
Le président du conseil des ministres, 
GUY M(-LLET, 


Le ministre d'Etaï, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇO!S MITTERRAND, 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAS PIXEAU. 


ministre des affaires économiques et 
PAUL RAMADIER, 


Loi n° 56 201. 


Asscmblée nationale : 
Projet de loi. (n° 7983: ; 
"Ta: M. Bignon, au nom de la commission de la marine marchar.do 
(n° 
Adoplion sa2s débat, le 24 novembre 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté rar l'Assemblée nationale (n° 205, S. ©. 10%5-1950) ; 
Rapport de M. Josegh Yvon, au nom de la commission de la marine et des 
pèches (n° 250, S. 1955-1956) ; 
Discussion et adop!ion le 14 février 1956. 


Assez lie nationale : 
Acte pris de l'adoption co2forme le 14 février 10:56 
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Lames 


LOI n° 56-202 du 25 février 1905 tendant à assurer 
le fonctionnement de la caisse nationale des lettres (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Art. 497. — Dans l'article {°° de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 
1946 créant une caisse nationale des lettres, les mots « de 
l'éducation nationale » sont remplacés par ics mots « chargé 
des arts et des lettres ». 


Art. 2. — L'article 2 de la loi n° 46-2196 du {1 octobre 1946 
est complété comme suit: 


« 3° D'allouer des pensions et secours à des écrivains vivants, 
aux conjoints ou aux enfants d'écrivains décédés et de contri- 
buer au financement d'œuvres ou d'organismes de solidarité 
professionnelle ; 

« 4° D'assurer le respect des œuvres liltéraires, quel que 
éoit leur pays d'origine, après la mort de l’auteur et mème 
après leur chute dans le domaine public ». 


Art. 3. — Le dernier alinéa du paragraphe a) de l'article 3 
de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 est abrogé et remplacé 
par les alinéas suivants : 


« Douze écrivains désignés par les principaux groupements 
littéraires et les associations ayant pour but la défense des 
intérêts professionnels des écrivains, dont la liste est fixée par 
le ministre chargé des arts et des lettres; 

« Deux éditeurs désignés par les groupements professionnels 
les plus représentatifs dont la liste est fixée par le ministre 
chargé des arts et des lettres ». 


Loi n° 56-202. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 3072) ; 
Rapports de M. Deixonne, au nom de la commission de l'éducation nationale 
(nos 6163-8M0) ; 
Avis de la commission des aflaires économiques (n° 8621) ; 
Discussion : 10 et 30 juin, 7 juillet 1954 ; 
Adoption le 7 juillet 1954. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 410, année 1954) ; 
Rapport de M. Lamousse, au nom de la commission de l'éducalion nalionale 
(n° 534, année 1954) ; 
Avis de la commission des finances (n° 621, année 1954) ; 
Discussion et adoption le 15 décembre 1954. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 9726) ; 
apporte de M. Deixonne, au nom de la commission de l'éducation nalionale 
(nos 10162-11002) ; 
Avis de la commission des finances (n° 10438) ; 
Discuésion les 22 mars 1955 et 11 juillet 1955 ; 
Adogtion le 14 juillet 1955, 
Conseil de la République : 
Proposition do loi modifiée par l'Aesemblée nationale (n° 385, année 1955) ; 
Rapport de M. Lamousse, au nom de la commission Je l'éducation nationale 
‘(n° 35, S. O 1955-1956) ; 
Avis de la commission des finances ; 
Discussion et adoption le 25 octobre 1955. 
Assemblée nationale : 
Proposilion de loi modifiée par le Conseil de la République .n° 41719) ; 
Rapport de M. Deixonne, au nom de la commission de l'éducation nationale 
(n° 41850) ; 
Discussion et adoption le 22 novembre 1955. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi modifiée par l'Assembl'e nationale (n° 182, S. O. 1955 1950) ; 
Rapport de M. Lamousse, au nom de la commission de l'éducalion nationale 
(n° 228, S. O. 1955-1956) ; 


Discussion et adoption le 7 février 1956, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 10 février 1956, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Art. 4. — Le paragraphe b) de l'article 3 de la loi n° 46-219% 
du 11 octobre 1946 est ainsi modifié : 


1” Le deuxième alinéa est complété par le mot « président »; 


2? Le troisième alinéa est abrogé et remplacé par l'alinéa 
suivant : 


« Le fonctionnaire responsable du service des lettres au 
ministère chargé des arts et des lettres »; 

3° Le dernier alinéa est abrogé et remplacé par les trois ali- 
néas suivants : 


« Le directeur du centre national de la recherche scientifique 
ou son représentant ; 


« Ur représentant de l'organisation la plus représentative 
des écrivains ; 


« Un représentant de l'organisation la plus représentative des 


éditeurs ». 


. Art. 5. — L'article 4 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
est ainsi modifié : 


1° Dans le premier alinéa, les mots « de l’éducation natio- 
nale sur présentation du comité de direction », sont remplacés 
par les mots « chargé des arts ct des lettres, sur une liste de 
trois candidats présentés par le comité de direction »; 


2° Les deux derniers alinéas sont abrogés et remplacés par 
l'alinéa suivant : 


« Il sera assisté d'agents dont le statut et le nombre seront 
fixés par décret », 


3° L'article est completé par l'alinéa suivant : 
« Les frais de fonctionnement de la caisse ne doivent, en 
aucun cas, dépasser le dixième des recouvrements effectués ». 


Art. 6. — L'article 5 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
est abrogé et remplacé par l'article suivant : 


« Art. 5. — Les receltes de la caisse nationale des lettres sont 
constituées par : 


« 1° Une prolongation de la propriété littéraire dans les 
conditions prévues à l’article 6 de la présente loi; 


« 2° Une cotisation des éditeurs dans les conditions prévues 
aux articles 7, 7 bis et 7 quater de la présente loi; 


« 3° Une totisation des écrivains dans les conditions prévues 
aux articles 3 fer, 7 quater et 7 quinquies de la présente loi; 


« 4° Les dons et legs; 
« 5° Le remboursement des avances ct prêts; 


« 6° Les subventions de l'Etat et des autres collectivités 
publiques à déterminer chaque année pour que soient atteints 
les obiectifs fixés à l'article 2 de la présente loi; 


«a 7° Toutes autres ressources dont le versement À la caisse 
serait autorisé par arrêté du ministre chargé des arts et des 
lettres et du ministre des finances ». 


Art. 7. — Les articies G et 7 de la loi n° 46-2196 du 11 octo- 
bre 1946 sont abrogés ct remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 6, — À compter de l'expiration du délai de protection 
des œuvres littéraires institué par les lois du 14% juillet 1866, 
du 3 février 1919 et n° 51-1119 du 21 septembre 1951, la caisse 
nationale des lettres se subslituera aux avants droit de l'au- 
teur pour percevoir, pendant une aurée qui sera déterminée 
dans les conditions prévues à l’article 12 de la présente loi, les 
redevances, principales et accessoires, figurant aux contrats 
passés avec les titulaires du droit d'exploitation concédé par 
lesdits contrats. 


« Art. 7. — 1! est perçu chaque année au bénéfice de la caisse 
nationale des lettres une colisalion de 0,2 p. 100 sur le 
chiffre d'affaires réalisé en France par les entreprises d'édition 
ayant leur siège en France et dont le chffre de l’année précé- 
dente est supérieur à 10 millions de francs. 


« Art. 5 bis. — N'entrent pas en compte pour le calcui des 
cotisations prévues à l'article ci-dessus : 

« a) Les manuels scolaires, les ouvrages scientifiques, les 
ouvrages de piété et les éditions critiques. La définition de 
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ces ouvrages sera donnée par une commission désignée à cet 
effe! par le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
chargé des arts et des lettres, comprenant des représentants 
de l'édition et des différentes catégories d'auteurs intéressés ; 
« b) Dans le cas des éditions de librairie, les exemplaires 
destinés à l'exportation à 1’étranger; 
« ec) Les ouvrages français édités et vendus à l’étranger. 


« Art. 5 ter. — Nonobstant toutes conventions contraires, les 
entreprises d'édition avant leur siège en France retiennent sur 
tous jes versements cfleclnés par elles, à titre de droit d'au- 
teur, à nn auteur ou à ses avants droit et représentants, 
G,2 p. 100 de ces droits au bénéfice de la caisse nationale des 
lettres. 

« Toutefois, lorsqu'un ouvrage est édité pour la première 
fois, aucune retenue n'est faite sur les droits d'auteur des 
cing premiers mille exemplaires de cette édition. 


« Art. 7 quater. — Les cotisations prévues aux articles 7 et 
" ter ci-dessus sont perçues pendant ure durée de trois aps 
à dater de l'entrée en vigueur de la présente loi. 


« Art. 7 quinquies. — Les écrivains sont affiliés au régime 
général de la sécurité sociale dans des conditions qui seront 
déterminées par un règlement d'administration publique. 

« Les obligations de l'employeur à l'égard de Ja sécurité 
socix'e, en ce qui concerne les écrivains, sont assumées par la 
caisse nationale des lettres. Cette dernière perçoit des écrivains 
une cotisation forfaitaire dont le montant sera fixé par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Art. 8. — Il est inséré dans la loi n° 46-2196 du 11 octobre 
14946 l’article additionnel suivant: 


« Arf. 13. — Les dispositions du titre I de Ja loi 
n° 53-633 du 25 juillet 1953 sont applicables à la caisse natio- 
nalc des lettres ». 


Art. 9. — L'article 8 de la loi n° 46-219 du 11 octobre 1946 
est complété par le paragraphe suivant: 

« 3° Une contribution n'excédant pas la moitié de ses res- 
sources, que la caisse pourra déléguer à l’organisation la pius 
représentative des écrivains, à charge pour celle-ci d'employer 
les fonds selon les conditions fixées par la caisse naticnale des 
lettres à tout ou partie des objets définis au paragraphe 3° 
de l’article 2 ». 

. Art. 10. — Dans l'article 9 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 


1946, les mots « de l'éducation nationale » sont remplacés par 
les mots « chargé des arts et des lettres ». 


Art. 11. — Dans l’article 1t de ja loi n° 46-2196 du 11 octobre 
1946, les mots « de l’éducation nationale » sont remplacés par 
les mots « thargé des arts et des lettres ». 


Art. 12. — L'article 12 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Un décret portant règlement d'administration publique 
pris sur Je rapport du ministre chargé des arts et des Jettres 
et du ministre des finances déterminera les conditions d’appli- 
cation de la présente loi dans un délai de trois mois à compter 
de sa promulgation. Celle-ci entrera en vigueur un mois après 
la publication dudit règlement d'administration publique ». 


LA présente loi sera exécutée comime loi de l’Etat. 
Fait à Paris, le 25 février 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de !a République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


LOI n° 56-203 du 25 février 1956 étendant à l'Algérie certaines 
dispositions des lois n° 60-631 du 2 juin 1950, n° 51-650 du 
24 mai 1951, n° 52-5 du 3 janvier 1962, n° 53-80 du 7 février 
1953 relatives au développement des dénenses d’investisse. 
ment pour les exercices 1950, 1951, 1952 et 1953 (réparation 
des dommages de guerre) et n° 53-319 du 15 avril 1953 facili. 
tant certaines opérations de reconstruction. 


L'Assemblée natonale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L’Assembite nationale a adopté, 

Le Président de h République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°. — Le dernier alinéa de l’article 2 du décret n° 47-1467 
du 9 août 1947 fixant les conditions d'application à l'Algérie de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, modifié par l’article 1* de la loi n° 50-1428 du 18 novem- 
bre 1950, est de nouveau modifié comme suit: 

« Les dispositions du paragraphe 2° ci-dessus ne s'appliquent 
pas aux indemnités de reconstitution afférentes aux biens des 
collectivités publiques, des établissements publics non indus- 
triels ni commerciaux, des chambres de commerce et d’agricul- 
ture, des ports autonomes, des associations syndicales autori- 
sées, des établissements hospitaliers déclarés d'utilité publique, 
ainsi que des sociétés et des offices d’habitation à bon marché. » 

Art. 2. — Est étendu à l'Algérie le second alinéa de l'article 7 
de la loi n° 30-631 du 2 juin 190 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (réparation des 
dommages de guerre). 

Art. 3. — L'article 19 de Ja loi n° 50-631 du 2 juin 1950 est 
étendu à l'Algérie sous réserve de la nouvelle rédaction sui- 
vante de son premier alinéa : 

« Par interprétation du dern'er alinéa de l'article 2 du décret 
n° 47-1467 du 9 août 1947, modifié, et de l’article 10, 3°, du 
décret n° 47-1467 du 9 août 1947, peuvent se prévaloir de ces 
dispositions, » 

Art. 4. — L'article 22 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 est 
étendu à l'Algérie sous les réserves suivantes : 

1° Pour l'application des deux premiers alinéas, le gouver- 
neur général de l'Algérie joue le rôle imparti dans la métro- 
pole au mwistre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

2° Les deux derniers alinéas sont remplacés par les deux 
alinéas suivants : 

« Les dépenses qui résuteront de l'applieation des disposi- 
tions prévues aux deux alinéas qui précèdent seront imputees 
à un compile spécial du Trésor algérien et réparties annuelie- 
ment entre l'Etat et l’Algérie suivant les proportions fixées à 
l’article 50 de la loi du 30 mars 1947, 


« Les conditions d'octroi des subventions dont il s’agit seont 
déterminées par un arrêté du gouverneur géné”al de l’Algérie ». 

Art. 5. — Les articles 31, 33, 31, 35, 36, 37, 38, 39 et 41 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1951 (réparation des 
dommages de guerre et construction) sont étendus à l'Algérie, 
compte tenu des dispositions de l’article 17 du décret n° 47-1467 
du 9 août 1947. 

La composition de la commission visée à l’article 95 sera 
fixée par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 


Loi n° 56 23. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3948) ; 
pr 1e M. Marcel Ribère, au nom de la commission de l'intérieur 
(n° 3 
Ado:tion, sans débat, le 11 octobre 19%8. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Aesemblée nationale [n° 23, S. O. 4955-1956) ; 
Rapport de M Enjalbert, su nom de la commission le l'intérieur ‘n° 197, 
S. O. 1955-1956 ; 
Diseuesion et adoption le 7 février 195. 


Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoption conforme le.10 février 1956. 
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Art. 6. — Sont étendus à l'Algérie les articles 3, 21, 37 et 39 
de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 relative au déveioppement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de cons- 
‘ructien pour l'exercice 1952. 

Les délais de six mois visés aux articles 37 et 39 comptent 
du jour de la promulgation de la présente loi. 

Art. 7. — Sont étendus à l'Algérie les articles 53 et 56 de Ja 
loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développement des 
dépenses d’investissements pour l'exercice 1953 (Equipement 
des services civils. — Investissements économiques et sociaux. 
— Réparations des dommages de guerre). 

Art. 8. — Est étendu à l'Algérie l’article 2 de la loi n° 53-319 
du 15 avril 1953 facilitant certaines opérations de reconstruc- 
L:2. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 25 février 1956. - | 
RENÉ COTY. 
Par Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
; Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


LOI n° 55-204 du 25 février 1656 portant extens:on À l'Algérie 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la métro- 
poie (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale adop'é, 

12 Président de la République promulgue la loi dont la teneu: 
suit : 


Art. 1, — Sont étendus à l'Algérie: 


La loi n° 53-104 au 16 février 1953 complétant l'article 8 du 
décret du 23 prairial an XH sur les sépultures ; 

L'article 1* de la loi n° 53-152 du 26 février 1953 modifiant 
les articies 14 et 18 de la loi n° 47-1564 du 23 août 1917 relative 
à l'institution d'un ordre national des vétérinaires ; 

La loi n° 53-184 da 12 mars 1953 modifiant la loi du 12 juillet 
134 sur la constitution du bien de famille insaisissable ; 

La loi n° 53-637 du 28 juillet 1953 modifiant l’article 10 de 
la loi du 3 avril 1884 sur l’organisation municipale ; 

La loi n° 53-676 du 5 août 1953 réglementant, pour la pratiqne 
de la chasse, la détention et l'utilisation du furet. 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 16 modifié, du 
décret du 19 juillet 1925 déterminant les conditions d’applica- 
tion à l'Algérie de la loi du 22 juillet 1922, modifiée par les 
lois des 23 août 1923 et 15 janvier 1925, relative aux retraites 
des agents des chemins de fer d'intérêt général, des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways, est complété par les 
dispositions suivantes : 

« Lorsqu'un agent ayant :e nombre minimum d’annuités 
nécessaires pour ouvrir âroit à une pension de retraite diflérée 
est aflecté, par suite d'une réorganisation de son en‘reprise, 
à on emploi comportant un salaire inférieur à celui qu'il perce- 


Loi n° 56-294. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 10621) ; 


(n° 41159) ; 


Adortioa, sans débat, le 44 octobre 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'\esemblée nationale (n° 26, S. O. 1055-1956) ; 


Rapport de M. Delrieu, au ncm de la comm'ssion de l'intérieur (n° 195, 
S. 0. 1955-1056) ; 


Discussion et adoption le 7 février 1026. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 10 février 1056. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


vait jusqu'alors, un relevé de ses services el des salaires y 
afférents jusqu'à la date de cette affectation est adressé par son 
employeur à-1x caisse autonome prévue à l’article 1% de la loi 
du 22 juillet 1922, qui procède à la liquidation d'une pes:sion 
différée dans les conditions prévues ci-dessus, Les services 
accomplis par l'intéressé depuis sa nouvelle affectation jusqu'à 
sa mise à la retraite effective dounent lieu à la liquidation 
d’un complément de pension sur la base des salaires affé’ents 
auxdits services. 

« Toutefois, ces d':positions ne s'appliquent que pour autant 
qu'eiles apportent à l'agent intéressé, au moment de sa 1nise 
à la retraite, un avantage par rapport au mode normal de 
calcul de la pension ». 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent à tous les agents rele- 
vant du décret du 19 juillet 1925 modifié, et se trouvant en 
activité à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, quelle 
que soit la date de l'affectation qui a entrainé une diminution 
de leur salaire. 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions de la décision de 
l’Assemblée algérienne, homologuée par décret du 10 août 1953, 
étendant à l'Algérie les dispositions de l’acte dit loi du 35 juin 
1944 modifié, réglementant la profession d’opticien lunetier, 
sera punie d'une amende de 25.009 à 60.000 F. En cas de réci- 
dive, l'amende sera de 530.000 à 120.000 F et le tribunal pourra, 
en outre, ordonner la fermeture de l’entreprise ou du rayon 
d'optique lunetterie. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 février 1956. 
RRNÉ COTY. 
Par ‘e Président de la Républiqne: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MGLLET, 
Le ministre résidant en Algéri?, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIÉR, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Examen professionnel 
Pour le retrulement de conducteurs d'automobiles. 


Le président du consel des ministres, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951, n° 51-598 du 21 mai 1951, 
notamment son article 29; 

Vu le décret ne 52-164 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnel: de l'Etat; 

Vu le décret ne 49-62 du {1 janvier 1949 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l’organisalion, dans les services admi- 
nistratifs de la présidence du conseil des ministres, d'un corps de 
conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation du statut parti- 
culier de ces fonctionnaires; 

Vu le décret n° 53-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits À l'exercice 195: 

Vu ie décret n° 55-1701 du 21 décembre 19535 porlant suppression 
ei créalion d'emp'ois à la présidence du conseil, 


Arrête : 


Article unique. — Est autorisée, au cours du premier: semestre 
de l'année 1956, l'ouverture d'un examen prolessonne! pour le 
recrutement. à la présidence du conseil des ministres (secrétariat 

néral du Gouvernement), de dix conducteurs d'automobiles tilu. 

ires de deuxième catégore. 

Fait à ?arie, le 16 février 1956. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Le secrétare général du Couvernement, 


ANDRÉ SÉGALAT, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 25 février 1956 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Sa:nt-Maire (Lot). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérienr, 

Vu les ariicles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 
Vu iariice 25 du décret du 5 novembre 19%; 


Considérant que de graves dissenlimentis au sein du conseil muni- 
‘cipai de Saint-Malre (Lot) entravent Fadministralion de la cum- 
mune ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer — Le conseil municipal de la commune de Saint-Matre 
(Lot) est dissous. 
Art, 2%, — est institué dans celle commune une délégation 


2 ere composée de MM. Lalberlie (Roger), Medernach (Roger), 
onteii ‘Emar). 

Art, 3. — Le ministre de l’intériear est chargé de l’exécution du 

sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répub'ique 

rançaise. 

Fait à Paris, le 25 février 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 25 février 1956 portant délégations de signatures. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
“armées, 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1955 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el des secré- 
taires d'Elat aux forces armées; 


Vuw-ïe décret n° 48-42 du 8 janvier 1948 instituant le comité tech- 
nique des prog'ammes des forces armées, modifié par le décret 
ne 50-359 du 24 mars 1950; 

Vu le décret du 15 février 1956 portant affectation de M. le général 
Lavaud, 


Décrèle : 


Art. 1er, — Délégation permanente de la signature du ministre de 
la défense nalionale el des forces armées est donnée à M. le générai 
de division Lavaud, peur signer, dans la limite de ses attributions 
définies à l'article 2 ci-dessous, tous arrélés, actes et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — M. le général de division Lavaud est chargé, au sein du 
cabinet du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
de toutes les questions intéressant : 

a) Les éludes, recherches, fabrications autres que celles confiées 
aux directions techniques soumises à l’autorilé des secrétaires 
d'Etat aux forces a”mées; 

- b) La coopération militaire en matière d'armement avec l'ensem- 
ble des pays de l'U. E. ©. et de l'O. T. A. N.: 

c) Le contrôle de la fabrication et du commerce des matériels de 
gens ainsi que la politique générale concernant les cessions à 

ranger ; 

d) L'évolution du potentiel des industries travaillant au bénéfice 
de la défense nationale ; 

e) Les relalions avec les secrélaires d'Etat aux forces armées e! 
toutes auires autorités en ce qui concerne les fabrications d’arme- 
ment et les fournilures de matériel pour les forces. armées. 


Art. 3. — Il est membre du comilé technique des programmes 
des forces armées. 

Art. 4. — Ie ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 février 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
MAiU:ICE BOURGÈS-MAUSOURY. 


À de 1e classe, pour les questions visées au paragraphe D, {+ alinét; 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le règlement du 31 mai 1862, et notamment les articles 62, 


et 81 

Vu la loi du 16 mars 1882: 

Vu le décret du 15 novembre 4881; 

Vu le décret n° 47-233 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrèté, leur signalure ; 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 41945; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions dun 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des secré 
taires d'Etat aux forces armées, 


Décrète : 


Art. fer, — Concurremment avec le directeur du contrôle, du 
budget et du contentieux, M. le contrôleur ges de 2 classe 
de l'administration de l’armée Pecqueur et M, le contrôleur de 
4re classe de l'administration de l’armée Leduc ont délégation per- 
manente de la signature du ministre de la défense nationale et 
des forces armées pour les affaires qui relèvent des services com. 
muns dont le contrôle est exercé par la direction du cont’ôle, du 
budget et du contentieux en ce qui concerne ; 


A) La mise en œuvre du contrôle extérieur; 


BR) Les décisions porlant attribution de licences de fabrication 
ou autorisation de vente de munilions et de matériels de guerre, 
sous réserve de celles que le ministre s'est réseriées personnelle- 
meni; 


C) La comptabilité publique, sauf pour les opérations relatives 
aux budgeis annexes pour: 

4° L'opposition éventuelle aux créanciers de l'Elat de la déchéance 
quadriennale, des déchéances, forclusions et prescriplions de toute 
nature ; 

20 Les ordonnances de payement et de virement; 

3° Les ordonnances de délégation; 

äo Les ordres de recettes; 

5° Les arrêtés de débet et les états exécutoires; 

6° Les arrêlés de répa:tilion et de virement de crédils à l’inté- 
rieur des chapitres; 

7° Les arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de 
fonds de concours, de legs et de donations; 

8° Les arrêlés portant créalion ou suppression d'ordonnateu’s 
secondaires ; 

9%o Les arrêlés portant création ou suppression de régies d'avance 
et fixation ou modification du montant maximum des avances con- 
sentlies aux agents spéciaux des services régis par économie ; 

10° Les arrélés portant création ou suppression de régies de 
recelles ; 

11° Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de 
débet, lorsque le conseil d’Elat a donné un avis favorable à celle 
remise ; 

12° Les réponses aux référés de la cour des comptes; 

43° Les infractions aux règles de la comptabilité publique à porter 
à Ja connaissance du procureur général de la cour des comples 
lorsqu'elles sont jusliciables de celte haute juridiclion ou de la cour 
de discipline budgétaire, 


D). Les opérations sur les comples spéciaux ressortissant 
au service du contrôle financier des cessions aux gouvernements 
étrangers, dans le cadre des décisions prises par le ministre de la 
défense nalionaje et des forces armées 

Compte spécial des cessions de matériels à des gouvernements 
étrangers créé par l’article 17 de la loi du 29 septembre 1917; 

Compte spécial de règlement des créances françaises sur l’armée 
beige nées pendant la guerre créé par l’article 132 de la loi ne 46-2154 
du 7 octobre 1946; 

Compte spécial d'exécution de la convention financière franco 
belge créé par la loi no 52-851 du 21 juillet 1952. 


F) Le contentieux et les réparations civiles pour: , 

4° Tes décisions d'allocations d’indemnilés pour réparations civiles 
d'un montant inférieur à 20 millions de francs; 

2 Les décisions de rejet de demandes d'’indemnilés pour répara- 
tions civiles, quel qu’en soit le montant; 

3e L'introduction et la défense des pourvois devant le conseil 
d'Etat, les tribunaux administratifs, Ja cour de cassation et le tri- 
bunal des conflits; 

4o Les demandes d’avis adressées au conseil d'Etat. 


F) L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la participation 
aux marchés intéressant le département de la défense nationale el 
des forces armées. 

Les délégations définies ci-dessus sont également attribuées: 

1e A M. je contrôleur de 1re classe de l’administration de l'armée 
Hosdon pour lies queslions visées au paragraphe A; 

20 A M. le contrôleur général de {re classe de l'administration de 
l’armée Pauihac et à M. le contrôleur général de 2e classe de l'admi- 
a cr de l’armée Fonty, pour les questions. visées au para- 
raphe B: 
A M. Voegelhin, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-direcieur de la comptabilité, à M. Craspay, administrateur civi 
de classe exceptionnelle, et à M. Feltz, administrateur civil de 
a pour les questions visées au paragraphe C, alinéas 1, 3, 
‘4 À M. Voegelin, administrateur civil de classe exceptionnelie, 
sous-directeur de la comptabilité, et à M. Feltz, administrateur ie | 
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3% A Mie Treillet. administrateur civit de classe exceptionnelle, 


sous-direcieur, pour jies questions visées au paragraphe D; alincas 2 

6° À M. Coülant (Pierre), administréteur civil de re classe, sous- 
directetr du contentieux, et à M. Pilst, administrateur civil de 
ire classe, pour les queslions visées: 

Au peragraphe C, alinéa 1; 

Au paragraphe E, alinfas 2 et 3, dans les limites suivantes: 

a) Pécis-ons portait aïlocètions d'indemmités d’un méôntlant infé- 
rieur à 1 million de ‘rancss 

b) Décisions de rejet de demandes d’ndemnités inférieures à 
9 milions de francs.  : 


Art. 2, — Coneurremment avec ;e directeur de l'intendance, 
M. l'intendant général de 2? classe Leau, adi:oint ou directeur, a 
dél'galion permanente de la signature du minisire de la défense 
nalionaie et des forces armées pour les arrètés de concession et 
d'annukiion des pensions accordées au titre du déeret n° 51-590 
du 23 mai 2951 portant codificalion des textes législatifs conecrnant 
lès pensians civiles et militaires de retraite et pour les décisions 
portant notification de la concession, de l'attribution on du rejet des 
pensions où aïllorations fondées sur le dieès ou la durée 
des services à l'égard des miitaires de carrière et de leur» ayants 
causé relcvant : 

Du service de santé de l'armée de terre: 

bu service des poudres; 

Du service des essences des armées; 

Pe ja direc'ion de la gendarmerie et de :a justice militaire. 


Art. 3 — Conrurremment avec je d:recleur des persahneis civils, 
Mlle Tretilet, administrateur civii de c€.asse exceptiomnelic, sous- 
directeur, a dé'égation permanente de la Signaliure du minis:re de 
la défense nationale et des forces armées pour: 

Les décisions de validation des services auxiliaires : 

Les arrêtés de concession et d'annu:alion et les décisions portant 
nolification de la concession, de j’atirihution on du rejet des pen- 
sions ou allocations accordées au titre du décret n° 51-590 du 23 mai 
191 portant codificalion des texies législatifs eancernant les pen- 
sions civiies et militaires de retraite, aux personnels civils et à leurs 
ayants cause releyan!: 

Du service de santé de l’armée de terre: 

Du service des poudres: 

Du service des essences des armées: 

De la direction de la gendarmerie et de la justice miitaire. 

art, — En ras maintenues de l’état major de 
l'armée, de la direction du contrôie, du budget et du contentieux 
ou du contrôleur des dépenses engagées sur des questions qui sont 
réglementairement sonmises à leur avis ou visa, la décision est 
toujours déférée au ministre, 

Art. 3. — Le ministre de la défense nal'onale et des ‘'orces armées 
et le secrétaire d’Elat aux fertes armées (terre) sont charzés, chacun 
en ce qui le concerne. de l’exéculion du nrésent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 25 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées {terre}, 
MAX LEJEUXE, 


GUY MOLLET, 


Le président du conseil des ministres, 
A > règlement du 31 mai 1662, et nolamment les arliles 62, 
Vu la loi du 16 mars 182%; 
Vu le décret du 15 norembre 188;; 
Vu l’orlonnance ne 45-1754 du 20 août 1955; 
Vu le décret me 437-2 ni 
Vu le décret du 4er février 1956 porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 56-171 du : février 4956 fixant les attributions du 
ministre de la défense natioma!'e et des forces armées et des secré- 


laires d'Elat aux forces armées, 


Décrèle : 


Art. er, — Concurremment avec le directeur du contrôle, du bud 
a et du contentieux, M. le contrôleur général de 2 classe de 
adininisiration de l’armée Pecqueur et M. je contrôleur de tre classe 
de l'administralion de l’armée uc ont déxégation permancnie de 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) en <e 
oncerne : 


.A) L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs de 

l'administration de l’armée dans toules les positions statutaires, y 

Compris le cadre de réserve et la retraite pour toutes les décisions 

qui ne sont pas prises par décrets; 
B) La mise en œuvre du contrôle extérieur ; 


C) Les décisions portant attributions des licences de fabrication 
GU autorisalion de vente de munitions et de matériels de guerre, 
sous réserve de celles que le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre) s'est réservées personnellement ; 


D) La comptabilité publique sauf pour les opérations relatives au 
compte de cominerce « Fabrication d'armement »: 

1° L'opposition éventuelle aux créanciers de l’Elal de la déchéance 
quadriennaie, des déciéances, forc:usions et prescriplions de 
naiure ; 

ïe Les ordonnances de payement et de virement; 

s Les ordonnances de délégation; 

4e Lés ord'es de recelles; 

Les de d£bet et les élats exécutoires; 

Go Les arrèlés de répartition et de virement de crédits à l’in'é- 
rieur des chaviires; 

7» Les arrêlés portant ouverture ou report de crédits à titre de 
funds de concours, de legs et de donalions; 

8° Les arrêtés portant créalion ou suppression d'ordonnaieuia 
secondaires : 

9s Les arrêtés portant création ou suppression de régies d'avances 
fixation ou modilicalion du montant max num des avances 
c'nsenlies aux agents spéciaux des services régis par économie: 

Les arrèlés portant ceréaliun vu suppression de régies ds 
rccet!es; 

{to Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de 
débet, lorsque le conseil d'Etat a donné un avis fayorab'e à celle 
remise ; 

12e Les réronses aux référés de la cour des comples; 

43° Laz infractions aux règles de la complabilité à portier 
à la connaissance du procureur général de la cour comptes 
lorsqu'elles sont jusliciables de celte haute juridiction ou de la 
cour de discipiine budzélaire. 


E) Le contentieux et les réparations civiies pour: 

to La désignation des avocats et avoués devant faire parlie 4 
conseil judiciaire de l’armée de terre; 

20 Les décisions d'allocations d'indemnités pour réparaiions civiies 
d'un moniant inférieur à 20 millions de francs; 

%e Les décisions de rejet de dernandes d’indemnités pour répstra- 
tions civiles, quel qu'en soit le monlanl; 

L'introduction et la dé‘ense des pourvo’s devant le con’eil 
d'Etat, les tribnnaux adminisiralils, :a rour de cassalion el ie 
bunal des conflits; 

5° Les demandes d'avis adressées au conseil d'Elal; 


F, des fournissenrs et entrepreneurs de la participa- 
aux imarchés intéressant l’arinée de terre. 


Les déxgations définies ci-dessus sont ézalement attribuées: 

jo A M. le contrôteur de {re classe de l'administration de l’armée 
Mandun pour les quesliurs visées aux paragraphes A et B; 

2e A M. le contrôleur général de ire classe de j’adminmistration @&e 
l'armée Paxihac et à M. gén'ral de 2 classe de l'ad- 
ministration de l’armée Fonty pour les questons visées au païa- 
graphe C; 

‘3e A M. administrateur civil de classe exceplionnette, 
swus-dirscteur de la comptabiiité; à M. Craspay, 2dininistrateur civil 
de c'asse exceplionneile, et à M. Feïiz, adininistraeur civil 
de classe, pour les questions visées au paragraphe D, a'inéas 1, 3, 
5, 9, 9 et sv; 

4e À M. Coutant (Pierre\, administrateur civil de {re classe, sous- 
directeur du eomteniieux, et à M. Pilot, adminisirateur civil de 
jre classe, pour les questions v:sées: 

Au paragraphe D, fer aknéa; 

Au parographe E, alinéas 2 et 3, dans les :imites suivantes: 

a) D“cisions portant allocation d'indemniiés d'un moniant silé- 
rieur à miilion de franes,; 

b) Décisions de rejet de demandes d'indemnités inférieures à 
? milions de francs. 


Art. — Coneurremment avec le chef 4 de l'armée, 
ont déjégaiion permanente de signalure pour toutes les aflaires 
G'ordre purement miitaire : 

M. je général de cor»s d'armée Piatle, major général de l'armée 
de terre, pour l'ensemble dn service; 


M. le général de brigade Conze, sous-chef de l'état-major de 
l’armée, dans la ‘imite de ses attribulions. 


M. le colonei De’epierre, sous-chef de l’état major de l'armée, dans 
la limite de ses attributions. 


M. le ca:onel Doin, chef du bureau d'armement el études, pour 
les avis à donner, en applicalion de l'arrêté interministérie! du 
14 août 1939, sur les demandes d’irapo:tation ou exportation des 
malériels de guerre. armes et munilions et des matériels assimiés, 
uand ces demandes norlent sur des matérie;s d’une valeur iotale 
gaie ou inférieure à 20 milions de francs. 


Art. 3. — Les chefs de services centraux. directeurs adjoints, 
adjain!s aux directeurs el sous-dirceleurs ci-après désignés: 


Ensemb'e du service : 
M. le contrüeur général de % classe de l'administration de l’armée 
Foreslier, chef de service ; 
M. l'administrateur civil de 2° classe Ballercau; 
Poste aux armées. 
Administration des personnels du esrps spécial de la poste anx 


armées: M. le directeur de ire classe Yerle, chef du service de la 
poste aux armées; 
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Personnel militaire, 

Ensemb'e du service: M. le colonel Vaillant, directeur adjoint: 

Administration des officiers, sous-officiers et hommes de troupe: 
M. le colonel Orijac; 

Recrutement et discipline générale: M. Menin, administrateur civil 
de ciasse exceptionnelle, sous-directeur; 


Troupes coloniales. 
Ensemble du service : M. le colone: Vernet, adjoint au directeur; 


Génie. 
Ensemb'e du service: M. le colonel Dudelou, adjoint au directeur; 


Transmissions. 
Ensembie du service: M. le colonel Lemarchand; 
Organisation et fonctionnement: 
M. le co'onel Collärd, jusqu’au 15 mars 19%; 
M. le co'onel Marcoux, à compter du 16 mars 1956; 


Intendance, 

Ensemble du service: M. l'intendant général de 2 classe Deau, 
adjoint au directeur;. 

Personne! et organisation: M. l’intendant militaire de 1re classe 
Gaillard ; 

Solde et transports: M. l’intendant mililaire de 1re c:asse Colin; 
Subsistances: M. l'intendant mililaire de 1re classe Marsat; 
Habillement: M. l’inlendant mililaire de ire classe Bernard de 
Courviile ; 

Pensions et réquisitions: M. 


l’intendant militaire de classe 
Verge!y; 


Matérici. 
Ensemble du service: M. l'ingénieur général de 2e classe Berenger, 
adjoint au directeur; 
Service technique: M. le colonel Care], sous-directeur; 
Services administratifs: M, le colonel Pommier, sous-directeur ; 


Etudes et fabrications d'armement. 


Ensemb'e du service: M. l'ingénieur général de 2e classe Derue:le, 
chef de cabinet; 


Service technique: M. l'ingénieur général de 1re classe Lafargue;. 


Service industriel: M. l'ingénieur général de jre classe Carre; 
Services administratifs : 

M. l'administrateur civil de {re classe Ab Der Ilalden; 

M. l’adjoint administratif en chef Lair; 

Télécommunications. M. l'ingénieur général de 1re classe Combaux, 


ont délégation de signature : 


1° Pour toutes les questions concernant l'administration des per- 


sonnels civils et miiitaires, à l'exception: 

De toutes les correspondances 9 avec les autres dépar- 
tements ininistériels et se rapportant à des questions de principe ; 

De loutes :es mesures individuelles devani. faire l'objet d'un déeret : 

De toutes les mesures individuelies devant faire l’objet d’un 
arrêté, sauf les arrêlés porlant mise en disponibilité ou invalidité 
temporaire des personnels civi!s autres que les adminisirateurs civiis 
et personnels d'encadrement d'ordre administratif ou de maitrise; 

-De toutes les mesures concernant les gdministraleurs civis; 

De l'administration des officiers généraux : 

Des ordres de mission qui seront déivrés dans les conditions 
fixées par des décisions particulières ; 


2 Pour toules les questions intéressant l’organisation et le fonc- 
tionnement des services: 

a) Les décisions afférentes aux sursis et, dans la iimite de, 
4 million de francs, à lexonération des pénalités en matière de 
marchés, conforméinent aux dispositions des articies 156 et 158 de 
l'instruction n° 7: CC/CBC du 12 février 1%54 relative aux marchés 
du département de ;a guerre; : 

b)} s décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 

ammes de concours sur projeis, aux recours des fournisseurs, à 

exclusion de la participation aux marchés du service, conformé- 
ment aux dispositions des articles 33, 167, 172 et 174 de l’instruc- 
tion ne 350 CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du 
dépariement de la guerre et sous réserve de l'avis conforme de 
la direction du contrôle, du budget et du contentieux: 

c) Les Ctats de réforme ou d’aliénation par l'administration des 
domaines des matériels rélormés ou en excédent des besoins, jus- 
qu'à concurrence de 20 mi:lions de francs; » 

d) Dans la limite de 3 millions de francs, les décisions d’impu- 
tation à la charge de l'Etat, des comptabies ou des tiers consé- 
culives à l’élablissement des procès-verbaux de recensement, de 
continuité, de détérioration ou de perte des matières ou des maté- 
rièls appartenant à l'Etat; 

e) Dans la limite de 3 mil'ions de francs: 


Les décisions portant imputlation aux comptables et aux déten- 
teurs de deniers des sommes dont xs sont responsables et qu’ils 
ne peuvent représenter ou justifier en dépense et les décisions por- 
tant à leur égard décharge de responsabilité : f 


Les décisions portant imputation aux tiers- on aux personnels 


civils et militaires des sommes jindüment perçues par eux pour 
que:que moiif que çe soil; 


| guerre par ja direction des éludes et fabrications 


-f) Les circulaires et les décisions relatives aux règlements à 

l'amiable, ou selon les procédures prévues, des réquisitions de 

pe nature exercées pour Îes besoins des armées françaises ou 
es. 

Ce paragraphe s'applique à chaque direction, selon ses attribu- 
tions, sous réserve de l’action de coordinalion qui reste spéciale- 
ment dévolue à la direction de l'intendance par application de 
l’arlicie 29 de la loi du 11 juillet 1938 modifiée par l’acle dit loi du 
30 août 19:10; 

g) L'ociroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
de l’armée de terre où à leurs ayants cause; 

h) Les pièces justificatives de dépenses. 


Art, %. — Concurremment avec le directeur de l’intendance, 
M. linlendant général de 2 classe Deau, adjoint au direcieur, a, 
indépendamment des délégations. prévues à l'article 3, délégation 
de signalure pour les arrêlés concession et d’annu- 
ation des pensions accordées, au titre du décret no 51-590 du 
23 mai 19%51 portant codificalion des textes législatifs concernant 
les pensions eivies et mililaires de retraile et pour les décisions 
portant nolification de la concession, de l'attribution o1 du rejet 
des pensions ou allocations fondées eur l'invalidité, le décès ou la 
durée des services, à l’égard des miliiaires de carrière relesant du 
secrélariat d'Etat aux forces urmces (terre) et de leurs ayants cause. 


Art. 5. — Concurremment avec M. AJnet, administrateur civil de 


| classe exceptionnelle, direcleur des personnels civiis, ont dé'égation 


permanente de signature: 


| 
1° Pour les arrêtés de concession et d'annulation et les décisions 
portant, notification de la concession, de l'attribution ou du rejet 
des pensions ou allocations accordées au titré du déeret no 51 
du 23 mai 1951 portant codification des textes législatifs concer- 
nan: es pensions civiles et militaires de retraite aux personnels 
civils reevant du secrélariat d’'Elat aux forces armées (terre) et 
à leurs ayants cause; 

2° Pour toutes les questions concernant l'administration des 
personnels civils des cadres de l'administration centrale sous les 
réserves prévues à l’artisle 3 ci-dessus: 

3° Pour toutes les. questions concernant le matériel et les immeu- 
es de l’administralivn centrale et les services des imprimés dans 
les limiles fixées ci-dessus en matière de marchés; 

4° Pour les décisions et circulaires relatives à la réglementation 
générale el à la coordination de l'admimistration des personnels 
civils extérieurs dans les limiles fixées par l’article 3 ci-dessus; 

% Pour les questions de principe se rapportant aux législations 
généraies du travail: 

Pour les concernant les assurances sociales, 
« Tu es accidents du travail et la récupération des mutilés 
u travail; 

7° Pour les questions relatives, d'une part, aux rentes, d’antre 
part, à EEE gracieuse préalable en matière d'accidents du 
travail et maladies professionneles dans les conditions fixées par 
l'arrêté du 20 juin 1917 instiluant une commission des rentes et 
de procédure gracieuse préalwble en ce qui concerne les accidents 


- du travail et les maladies pro'essionnelles ; 


_ 8e Pour les décisions de validation de services auxiliaires des 
personnels civils; 

Pour les décisions d'admission à la retraile des personne!s 
civils; 

10> Pour jes arrêtés portant mise en disponibilité o1 mise en 
invalidité temporaire des personnels civils; È 

1io Pour l'octroi de secours aux anciens personnels civils rele- 


de l’afmée de terre ou à leurs ayanis cause: 


1% Pour la délivrance des certificats provisoires donnant droit 


. à la carte de combattant en ce qui concerne: les anciens ofliciers, 


éous-officiers et hommes de troupe dont les dossiers et pièces 
matricu:es sont détenus par le bureau des archives adrministratives 
de l'administration centra'e. 

M. l'administrateur civil de elasse exceptionnelle Choquet, sous- 
direcleur, pour les questions visées aux alinéas 2, 3, 8, 9 et 10 
concernant les personnels des cadres de l’adminisirätion centrale. 


M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Gaudineau, sous- 


directeur, pour les questions visées aux alinéas 4, 5 et 6. 


Mile: Treillet, administrateur eivil de classe exceptionnelle, sous- 


: directeur, pour les questions visées aux aïinéas 4, 7, 41 et 12 et, 


à l'exception de celles concernant les personnels des cadres de 
l'administration centraie, aux alinéas 8 et 9, y compris les vali- 
dations de services auxküiaires des personnels civils des services 


communs. 


Art. 6. — Concurremment avec le directeur des études et fabri- 
cations d'armement, et indépendamment des délégations prévues 
à l'article 3, ont délégation de signature en ce qui concerne les 
opérations de liquidation du budget annexe des fabrications d’ar- 
_mement et les opérations du compte de commerce « Fabrications 
d'armement »: 

M. l'administrateur civil de fre classe Ab Der Halden, chef du 
cervice administratif, et M. l'adjoint edmünistratif en chef Lair, 
pour : 

4° Les ordonnances de dé'égation; 

20 Les arrètés de virement. 


Art. 7. — La liquidation des marchés et des commandes passées 
pendant les hoslilités par les puissances ennemies ou ex-ennemies 
ou pour leur compte, dévolue æ1 ministère de l'industrie et du 
commerce -antérieurerment à la promulgation de la loi ne 48-1516 du 
.26 septembre 198, est assurée, dans le cadre du la 


x 
2048 
+ 
| 
+ 
| 
| 
x 
+ | 
| 
NAN 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
[ 
4 
- 
| 
| 
{ 


26 Février 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2049 


——— 


Les conventions de liquidation des marchés et des commandes 
ennemies établies dans les conditions fixées par l’ordofinance 
ne 45-2620 du 2 novembre 1915, ainsi que les décisions ministé- 
rielles prises pour le règlement des conventions de liquidation pour 
lesquelles l'accord du titulaire n'a pu être obtenu, sont approuvées 

ar délégation du secrétaire d’Elat aux forces armées (terre) dans 
es conditions suivantes: 

10 Par les directeurs régionaux du service de surveillance des 
fabrications de la direction des éludes et fabrications d'armement: 

— Les conventions de liquidation dans lesquel'es le montant total 
de l'actif et du passif du compte ne dépasse pas dix mil'ions de 
rancs. 

, Ces conventions sont envoyées à titre de comple rendu pour exa- 
men à posteriori au service central des marchés des fabricaiions 
d'armement; 

90 Par le chef du service central des marchés de fabr'cations d’ar- 
mement, M. l'ingénieur en chef Renault: 

— Les conventions de liquidation dont le montant délerminé 
comme il est indiqué ci-dessus est compris entre dix el cinquan:e 
millions de francs. 

Les conventions de liquidation dont le montant est compris enire 
ces :imites sont soumises à la direction du contrôle, du budget el 
du contentieux, pour examen a posteriori, 


2e Par le directeur des études et fabricalions d'armement, M. l'in- 
génieur général de classe Hervet, dirèctement après cxamen el 
avis conforme de la direction du contrôle, du budget et du conten- 
lieux : 

— Les conventions de liquidation dont le monlant déterminé 
comune il est indiqué ci-dessus est compris entre cinquante et cent 
nitlions de francs; 

— Les décisions ministérielles prises pour le règlement des com- 
mandes ou marchés sur la liquidation desquels l’accord du titulaire 
na pu être oblenu et dont le montant, déterminé comme il est 
indiqué ci-dessus, n'excède pas vingt-cinq millions de francs. 

\e font pas l'objet de délégation de Signature et sont toujours 
d‘rées au secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) : 

— Les conventions de liquidation dont le montant, déterminé 
conime il est indiqué ci-dessus, est supérieur à cent mitlions d2 
francs ou pour lesquelies un accord n’a pu s'étabiir entre les üive.3 
vryanes chargés de leur examen; 

— Les décisions ministérielles dont le montant est sugériear à 
vingt-cinq milions de francs. 


Ait. 8. — Dans le cadre délimité par l'articie 97 de ja loi du 
7 octobre 1946, les marchés de toute nalure régularisant les iettres 
de commandes pa.sées par le département de la guerre Soni afprou- 
vées par délégation du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
dans les conditions suivantes: 

jo Par les directeurs locaux: 

— Les marchés dont le montant n'excède pas deux millions de 
francs. 

Cepie de ces marchés est envoyée au service central des marchés 
à titre de compte rendu; =, 

% -Par le chef du service central des marchés des fabrications 
d'armement, M. l'ingénieur en chef Renault: 

— Les marchés dont le montant esl"compris entre deux mions 
de francs et dix millions de francs. 

Les marchés dont le montant est compris entre ces linuites sant 
envoyés à ia dirvetion du contrôle, du budget et du conl2nueux, 
pour examen posteriori; 

3 Par le directeur des études et fabrications d'armement, M l'in- 
énieur général de fre classe Hervet, directement, où par le Chef 
fu service central des marchés, M. l'ingémieur en chef Renauït, 
après examen avis conforme de direction du contrôle, du 
budzet et du contentieux : 

— Les inarchés dont le montant est compris entre dix millions 
e cent ruillions de francs. : 

Les marchés dont le montant excède cent millions de francs ou 
pour iesque:s un accord complet n'a pu S'établir entre les divers 
organes chargés de leur examen sont toujours soumis à la signature 
du secrétaire d’Etat aux forces armées (lerre). . 


Art, 9, — Les conventions fixant les indemnités de résiliation 
cu de participation aux frais d'outillage des marchés Yisés à l'ar- 
ticle 3 sont approuvées par délégation du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (terre). dans les condilions ci-après : 

1° Par les directeurs locaux: 

Par Les conventions dont le montant. n'excède pas un milion de 
ancs. 

Une copie de ces conventions est envoyée au service central des 
marchés à titre de compte rendu; , 

do Par le chef du service centrai des marchés, M. l'ingénieur eu 


— Les conventions d'un montant compris entre 1 mi:lion et 5 mil- 
lions de francs. 

Les conventions dont le montant est compris entre ces limiles 
sont soumises à la direction du contrôle, du budget et du conten- 
lieux pour examen a posteriori; 


30 Par le directeur des études et fabrications d'armement, M. l’ingé- 
Dieur général de ire classe Hervet, directement, ou par le chef 
du service central des marchés, M. l'ingénieur en chef Renault, 
après examen et avis conforme de !a direction du contrôle, du 
budget et du contentieux : > 
Les conventions d’un montant compris entre 5 mijlions de 
francs et 2% millions de francs, - 

Les canvenlions d’un monlant supérieur à 20 millions de francez, 


où pour lesquelles un accord compiet n'a pu s'établir entre jes 


divers organes chargés de. leur examen, sont toujours soumises 
à la signalure du secrétaire d'Etat aux forces armées {terre). 

Le pouvoir de décision prévu par la dernière phrase du dernier 
alinéa de l’arlic.e 9 de la loi n° 46-2151 du : octobre 1946 n'e°t 
délégué dans aucun cas. 


Art. 10. — Sont approuvés, dans les conditions prévues aux 
articles 7, 8 et 9 ci-dessus: 

a) Les marchés de toute nature passés pour la conduile de la 
guerre el, notamment, l’aide aux forces alliées aussi bien par le 
département de la guerre que par les anciens services du dépar- 
tement de l’industrie et du commerce, et es conventions de liqui- 
dation ou décisions ministérielles en tenant lieu; 

b) Les marchés de régularisation et les commandes ou décisions 
ministérielles de liquidalion des commandes suspendues par appli- 
calion de l'acte dit loi du 20 juillet 1910, 

Art. 11, — La dé'égation prévue au paragraphe 1 des artic'es 7, 
8 et 9 ci-dessus est attribuée aux ingénieurs désignés ci-après: 

Direction de Paris: M. l'ingénieur principal Mebert, directeur régio- 
nal par intérim, et M, l'ingénieur principal Toignetle, adjoint au 
directeur par intérim ; 

Direction de Paris automobiies: M. l'ingénieur en chef Lavirotte, 
directeur régional, et M. l'ingénieur en che: Levieux, sous-directeur; 

Direction du Nord-Est: M. l'ingénieur en chet de Courcy, direc- 
leur régional}, ét M. l'ingénieur en Roux, sous-directeur ; 

Direction du Sud-Est: M. l’ingénienr en chef Lacombe, directeur 
régional, et M. l'ingénieur en chef Dusso!, adjoint au directeur; 

Direction du Sud-Ouest : M. l'ingénieur en chef Ricaud, directeur 
régional, et M. l'ingénieur en chef Lalay, son adjoint; 

Direction de l'Ouest: M. l'ingénieur en chef Blanchard, directeur 
régional ; 


Direction de l'Afrique du Nord: M. l'ingénieur en chef Peyroutet, 
directeur régional, et M. l'ingénieur en chef Porredon, sous directeur. 


, Art. 12. — En cas d'observations maintenues de l'état-major de 
l’armée, de ia direction du contrée, du budget et du contentieux 
ou du contrôleur des dépenses engagées sur des questions qui 
sont réslementairement soumises à ieur avis ou visa, la décision 
est toujours délérée au secrétaire d'Elat aux forces armées (terre). 
Art. 13. — Le ministre de !a défense nalionale et des forces armées 
et le secrétaire d'Elat aux forces armées {terre) sont chargés, cha- 
cun £n ce. qui le concerne, de, l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel äc la Répub'ique francaise. 
Fait à Paris, le 25 février 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 
Le secrétaire d'Elat aux [forces armérs ferre), 
MAX LEJEUXE 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Vu Je décret du %6 janvier 1918, modifié le 21 août 1951, portant 


règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabi- 
nets ministériels ; 


Vu le décret än 11 février 1256 portant nominalion d'un membre 
du Gouvernement, 
Arrête : 
Art. 4°. — Sont nommés au cabinet #1 ministre des affaires 
économiques et financières : 
Directeur de cabinet. 
M. Iluet, inspec'eur des finances. 


Directeur adjoint de cabinet. 
M. Fontanier, agrégé de l'Université. 


Cunseillers. techniques. 


MM. Plescoff, inspecieur des finances. 

Audibert, ingénieur en chef des mines. 
Paul-Boncour, allachf cominercial. 
Rauscher, sous-directeur au ministère de l’agriculture. 
Ramadier, ancien élève de l’école polytechnique. 
Nadal, administrateur civil au ministère des finances, 


Conseiller juridique. 
M. Lhez, subslitat à la Seine + 
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Chef de cabinet. 
M. Henry Clair, journaliste. 
. Chefs adjoints de. cabinet. 
MM. recourt, teseur, 


Chargés de mission. 


MM Pierre-Brosso'ette, inspecteur des finances. 
Tournan, administrateur civ'} au luinistère des finances. 


Attaché. 
M. Marty. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal of/iciel de la 
République française et prendra eïñlel du 15 février 1 


Fait à Paris, le février 1956. LA 
PAUL RAMADIER. 


Diligation de signature. 


Le ministre des affaires éconemiques et financières, 


“Vu Je décret du 11 février 1956 portant nomination d'un membre 


&1 Gouvernement: 
Vu l'arrêté du M février 1955 portant nomination, d’un membre 
du cabinet du ministre des aflaires économiques et Duancières, 


Arrête: 2,1 
Art. 4e, — Délégation est donnée à M. Huet, directeur du 
cabinet, à l’eflet de signer, en l'absence du minisire des, affaires 
économiques et financières, tous actes, arrèlés on décisions, y 
compris les arrêtés de débels et les états exécutoires, à l'exclusion 
des décrets. 
Art. 2 — Le présent arrêlé éera publié au Journal officiel &e la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1956. . 
PAUL HRAMADIER. 


Déeret n° 56-205 du 25 février 1956 portant suspension 
des droïts de douane d'importation apMicables aux œufs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflai'es économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux affaires Lee 7 da secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire &'Elat à l’agriculture, 
Vu je tarif des droits de douane d’importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment l’a:ticle 8; 


Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1e, — Sont suspendus, jusqu'au 15 mars inclus, les 
droës de douane d'importation applicables aux œufs d'oiseaux 
en coquilles, frais ou conservés par le froid ou tout autre pro- 
cédé. licite, autres que les œufs à couver (n° 04-05 A b du 
tarif des droits de douane d'importation). 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 


le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le se-rétaire d’Etat à l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de ia Répu- 
blique française. 


- Fait à Paris, le 25 février 1956. 
GUY MOLLET 


Par le président du conseil des ministres* 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
. PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au bucyet, 
JEANS PHILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


2] 


changement). 


Suspénelen, à titre provisoire, de la percontion de. taxe sur la 
taires, 


Le ministre des affaires économiques et financières 

Est suspendue, à titre provisoire, la perception de la taxe sur 
_ la vaiéur ajoute en ce qui concerne les importati 
des produits énimérés après: À: 

Huiles fluides. alimentaires et huiles végétaes destinées 

Choco'at à croquer et à cuire en tablettes : fèves de cacao et 
beurre de cacao; 

Pâtes a:imentaires; 

pare s, obtenu 

pnfitures, ge mart 8, s et pâtes fruits 
par cuisson, avec addilion de sucre... 4 


fication dn æfgme applica à la date de la présente décision, 
en matière de taxe sur les presialions de services et de taxe 
locale sur le chiffre d’aïaires. 
La présente décision prendra eflet du ler mars 1956. : 
Fait. à Paris, le % février 1956. 
Le ministre des uffaires économiques et financières, 
PAUL. BAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


|| TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Décret portant aämiesion à la retraite 
f'un ingénieur en cief des ponts et chaussées, 


- 4re co'onne, 50° ligne, au lieu de: « Ingénieur en chef des ponts 
chaussées en disponibilité », lire: « Ingén'eur en chef hors-classe 
des ponts chaussées, en hors cadre » (le resle sans 


Concours d'aémicsion des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
somme ingénieurs élèves à l'école nationale des ponts et 


Arrûte : ice 
Art. 4er, — Le concours d'admission des ingénieurs et 
adjoints des travaux publics de l'Etat (service des ponts el chaus- 
: sées), comme ingénieurs <lèves à l'école nationale des ponts et 
Chaussées, a chaque année, du 15 mai au. 31 juillet, .à la date 
: fixée par ie minisire des travaux proies des transporis el du tou- 
risme et publiée au Journal officie 
Art. 2, — Les ingénieurs et ingénieurs ad;ioints des travaux D: 
de J'Etat qui désirent prendre part au concours doivent en faire la 
demande au ministre. avant 1 15 novembre de l’année précédant 
celle où ils ont l'intention de s’y présenter; cette demande indique 
l’année de la déclaration d'admissibilité au grade d'ingénieur adjoint 
et, s’il y a ‘icu, la jangue étrangère sur laquelle le candidat désire 
être interrogé; el'e rappelle, en outre, les concours précédents 
auxquels le candidat a pris part. Elle est accompagnée des documents 


ci-après: : 


Nole certifiée par l'autorité militaire et faisant connaître 
services militaires du candidat du point de vue de l'application du 


_ paragraphé 2, de l'ariic'e 2, de la loi du 2: décembre 1907; 


do Ftat délaillé des services du candidat depuis son entrée dans 


4'administration des travaux public, avec l'indication des emplois 


successivement oceupés par lui. 

Le dossier ainsi conslitué -est adressé à png em général qualifié 
par l'intermédiaire et avec un ra t. de l'ingénieur en chef du 
service auquel l'ingéaicur ou ingénieur adjoint est attaché.. L’iuspec- 
teur général doit le faire parvenir eu ministre, avec son avis, avanl 
le 15 décembre. Le rapport des chefs hiérarchiques indique si le 
candidat remplit, au 15 octobre de l’année dn concours, les conditions 
exigées par la loi, et contient une appréciation détaillée des services 
rendus dans les burerux et en service aclif, notamment pour la 
Pong des projets, les études sur le terrain et la surveillance des 
A VAUX. 

Le ministre décide si le candidat est admis À prendre part au 
css æt lui: fait connaître le jour et le lieu de l'ouverture des 
preuves. 


26 Tévrier 


valcur ajouiés sur coran produits afimen- 


Cette mesure n’entraîne pone les produite susvisés aucure modi- 


Rectificatif au Journal ‘officiel ‘du %5 janvier 1956: ‘page 
e 


Le ministre des Wavaux publicé, des transports et du tourisme 
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Art. 3. — Les épreuves écrites et orales portent sur le programme 
ci-dessous, élant précisé que la éonsislance exacte des connaissances 
exigées est, pour chaque arlicte du programme, celle du cours 
ra eu première année à l'école nalionate des ponts et chaus- 


art. à — Les épreuves écrites d'admissibilité sont réglées ainsi 
qu'it suit : 


composition 


4 heures. 3 

composition de géoinétlrie et épure.....  — 3 
Composilion de mécanique ss... 4 3 
Tolaux ....... 12 heures. 


uhacune des composilions écrites visées. aux 14° et % ci-dessus | 


comprend au moins deux questions: toutes les compositions portent 
sur des applications et des prob'èmes. 


Art. 5. — Les épreuves orales d'admission sont délailKes ci-dessous : 


Coeffirienls. 

Inlerrègation sur l'analyse .................. > 
interrogation sur la géométrie 15 
luterrogalion sur la mécanique ,,......,....., 2 
interrogation sur la physique 2 
Interrogalion sur la chimie ................,,., ro 4,5 

Interrogatjons facu.lalives sur l'aliemmand ou l'ang'ais.... 0,5 


Les points obtenus dans les interrogations facuilatives ne peuvent 
Cire compris dans le minimum exigé par l’article 6 du décret du 


2 avril 1922 As n'entrent en compile que dans le classement des 
candidats. 
Art. 6. — Il est altribué à chacune des matières une note numé- 


rique exprimée par des chiffres. variant dé © à 20. Chacune des notes 
est mullipliée par le coefficient représentant la valeur relative de !a 
parlie du programme à laquelle elle se rapporte. La somme des 
produits donne lé nombre totm' des points obtenus pour l'ensemb:e 
des épreuves de claque: partie. 


Art. :, — Lorsque les opérations son! terminées pour lies épreuves 
d'admission, le jury dresse et remet au ministre une liste sur 
laque:le les candidals sont classés par ordre de mérite; le président 
-y joint un rapport général sur l’ensemble des épreuves. 


Art, 8. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur , 


à partir du {er janvier 1958, date à iaquelle les arrêtés des f4 février : 


1929, 2 avril 192 el 27 octobre 1953 seront abrogés. 
Fait à Paris, le 39 novembre 1955. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 


(1) Le programme, d'un développement trop long pour être publié, 


sera envoyé graluilement -sur. demande adressée au ministère des . 


travaux 


211, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 


blies, des transports et du tourisme {service des cxamens), 


Déciassement de. la section délaissée de la route nationale n° 4, à 


Tournan (Soine-et-Marne), et reclassement de cette soction dans 
la voirie départomentale, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au 


tourisme, 
ui. le rapport du directeur des routes et de la circulalion rou- 


re 

Vu’ le décret ne 52-1172 du 27 novembre 1952 relatif à l’autorisa- 
lion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
les routes nalionales, ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 


Vu l'arrêté du 26 mars 1911 qui a prononcé la déclaration d'utilité : 


ublique des travaux de déviation de la route nationale ne 204 au 
erritoire des communes de Tournan et de Châlres {Seineel-Marne, ; 
Vu la délibération du conseil géñéral de Seine-et-Marne en dale 
du ?1 mai 1955; 

Vu le rapport des ingénieurs du service des ponts e! chaussées du 
département de Seine-et-Marne’ en date des 18, 19 el 23 janvier 1950: 
Vu le plan au 1/20.000 visé par l'ingénieur en che! des ponts el 
chaussées le 23 janvier 1956, 


Arrête : 


Art. fer, — Est déclassée et reclassée dans la voirie dénarlementa'e 
de Seine-et-Marne la section délaissée de la route nationa'e n° 1 
(ex-301) comprise entre les P. K. 11,0% ct 16,188, et représentée en 


teinte bleue sur le plan susvisé qui restera annexé au présent arrité. 


Art. 9, — Ces déclassements auront effet à dater de la publicalion 
du présent arrêté. 


.Kécipients mélalliques 


Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Marne est chargé de l'exécution de 
cet atrèlé, qui sera publié au Journal efficiel de la Répub:ique fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 15 février 1956, 

+ nd Le secrétaire. d'Elat aux travaux publics, . 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
LOULS. LAGNACE. 


Transport par mer des marchandises dangereuses. 


Le sous-secrélaire à'Elat à la marine marchande, 


Vu les arrêtés des 12 juillet et 4 anût 1954 et 4 février, 19 avril, 
29 juillet et 10 août 1255 relatifs au transport par mer des marchan- 
dises dangereuses ; 

Vu les avis émis par la commission pour le iransport par mer des 
marchandises dangereuses en sa séance du 14 octobre 1955, tels 
qu'ils -résuitent du procès-verbal adopté en la séance du 9 février 
1956 de lad:le commission, 


Arrèle : 


Art. 1e, — Le règlement nour le transport par mer des marchan- 
dises dangereuses cst modifié comme suil :- 

Page 21, classe I D, titre Ier, au paragraphe « Cbus chargés et 
amorcés », ajouier un alinéa ainsi conçu: 

« c. Les obus chargés et amorrés a’un poids net maximum de 
2% kg rourvus d’un amorcage pyrotechnique interrompu en aval ‘18 
l'amorce-délonateur et figurant sur la liste faisant l'ohjet de l'appen- 
dice n° 7 seront arrimés dans les mêmes condilons que Jes Obus 
non amorcés ». 

Page 50, ciasse d, remplacer: 
« Anhydride carbonique gazeux » 

Page 52, classe E d, Jydrocarbures liquéflés ‘’butane, propane}, 
ajouter l'emballage suivant: 


« Anhydride carbonique » par 


5 6 


upés dans des caisses à | Idem. | Idem. 


Ciaire-voie d'un poids brut maximum de 100 kg. 


. Page 404, classe IL c, peroxyde de sodium, ajoüter l'emballage 


Suivant! 


6 71,1 8 9 10 


en tôle de 2? mm aul...1...1.. :| 250 
moins d'épaisseur, la cein- 
{ure supérieure prolégeant 
le dispositif de ture 
hermétique. 


Interdit, 


Page 116, classe IV, groupe A, Gammexanc, ajouter l'emballage 
suivant : 


6 7 8 9 10 


Sac en p'lylène placé . Caisse en bois. | 100 
dans ac en papier 


à t'ois épaisseurs, 


Hem. | Idem. 


Page 150, classe V, après l’Anhydride acélique, insérer: 


1 2 3 1 | 5 
Anhydride! Matière blanche. Se présente | Récipients!. 
carbonique toujours à une température fermés 
solide, inférieure à — 7° C. En non étan- 

contact avec Ja peau. occa- ches ‘aux 
sonne des brûlures. Dé:ace gaz. 
lentement de l'antydride 
carbonique gazeux. 
6 7 | 8 9 19 11 
.| Caisse en bois.| 100 | Sur le pont, Win | Comme colonne 9. 
des logements, 


n- — 
des composilions.  Coe'fi. ients. 
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Nomenclature, page 169, remplacer : « Anhydride carbonique », par: 
« Anhydride carbonique gazeux r, 


Après l’anhydride carbonique gazeux, insérer: 


« Eviter contact avec la 
peau ». 


Y 159-151 


». 


« carbonique 
so 


Page !86, Gaz carbonique, remplacer: « Synonyme d'anhydride 
carbonique », par: « Synonyme d'anh;üride carbonique gazæux ». 


Après Gaz T, insérer: 


== 


« Glace carbonique. — Synonyme d’anhydride carbo- 
nique solile », 


présent arrèlé sera pub'ié au Joérnal officiel de la 
spublique française. 


Fait à Paris, le 16 février 1956. 
ROGER DU VEAU. 


Aviaïüon civile et commerciale. 


Par arrêté en date du ?7 janvier 1956, les sous-chefs de service 
adminisiratif siagiaires des services extérieurs Gr secrétariat génerai 
à l'aviation civile et cominer“iaie dont les noms suivent sont nommés 
à l'emploi de sous-chef &e servi'e administratif de 2e casse, éche- 
lon, e! liluiarisés dans le grade correspondant: 

A compter du 15 novembre 1955: M. Guillet (Jean-Pierre) (bonil- 
<ations pour services militaires à utiliser: 11 mois 24 jours). 

A compter du 30 décembre 19%5: M. Pieri (Dominique). 

A compter du 1er janvier 19%: M. Ortega (René). 

Comple tenu de période de slage par les intéressés, 
leur ancienneté dans je 1:r éche'on est reportée aux dates suivantes : 

M. Guillet (Jean-Pierre), au 15 novemire 19%5:1; 

M. Pieri (Dominique), au décemtwre 1951; 

M. Oriega (René), au 1er janvier 1955. 

M. Guiliet (Jean-Pierre) est promu au 2 é“helon de la 2° classe, 
a compter du 21 novembre 195, par utilisalion de 11 mois 34 jours 
de bonifications pour services miiitaires, bonifications épuisées. 


Par arrêté du ler février 1956, M. Jean de Besombes, contrôieur 
principal de la navigation aérienné, est placé, sur sa demande, en 
disponibilité pour convenan-es personnel'es pour un an, à compiler 
du 9 janvier 1956, en application de l'article 416 {C) de la loi du 
49 octobre 196, 


Par arsélé du 1er février 1956, M. Le Mevel {Jean), contrôleur 
principal de c'asse exceptionnele de la navigation aérienne, est 
admis, sur sa demande, à faire vaioir ses droits à la retraite, à 
compter du 1er juillet 1956, en application de l’aricle L. 4 du code 
des pensions civiles et müilaires de retraite. 


Par arrêté du 2 février 1955, M. Higel {Ado:phe), m£énieur prin- 
cipai des travaux des téiécommunicalions aériennes, est sur 
sa demande, en disponibilité pour conyvenances personneiles, pour 
un an, à compter du 1° mars 1956, en appiication de l'articie 116 
(C) de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêté du % février 1956, M. Canavaggio (Jean), contrôleur 
de la navigation aérienne, est placé, sur sa demande, en disponi- 
bilité pour convenances personnelles, pour un an, à compter du 


or février 1956, en application de l'article 116 (C) de la loi du 


49 octobre 1946. 


Par arrêté du 9 février 4%6, M. Audibert (Henri), contrôleur de 
la navigation aérienne, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 13 mars 1956, en application 
de l’article L. 6, paragraphes 2 et 4, du eode des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


Par arrêté du 14 février 1 la démission de M. Beguec (Maurice), 
contrôleur des télécommunicalions aériennes, est acceplée à compter 
du 10 février 1956, 


Eoccle nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêlé en date du 13 février 1956, M. Perrot (Gérard), ancien 
élève de l'éco:e poiyle“hnique, ciassé dans le cadre général des 
travaux publics de ja France d'outre-mer, a été affecté, à compter 
du 13 ocinbre 1955, au stage d'études à l'écoie nationaie des ponts 
el chaussées. 


Pants et chaussées. 


Par arrûlé en dale du 13 février 1956, M. Colomb (Paul), ingénieur 
des travaux pub.ies de l’Elat à Bône, a élé chargé, à compter du 
45 juin 1951, à cette résidence, de l’arrondissernent de Gueima, de 
la direction des travaux publics d'Algérie. 


Par arrêté en date du 43 février 1956, M. Crousle, ingénieur des 

nts el chaussées à Bar-leDuc, a élé chargé, à compter du 
er février 19326, de l'intérim des fonclions d'ingénieur en ehef du 
service des ponts et chaussées du département de la Meuse. 


Par arrêté en date du 13 février 1955, M. Rey (Gaston), ingénieur 
hors ciasse des ponis et chausstes à Alger, a été chargé des fonc- 
tiens d'adjoint à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées de la 
2 circonscription d’Aiger. 


Par arrèié en dale du 13 février 1956, M. Villevieïlle, inspecteur 
général des ponis et chaussées, a élé chargé par intérim de la 
i° inspection génirae des ponis et chaussées pendant la durée du 
congé attribue, pour raisons de santé, à M. Ladefroux, inspecteur 
général des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 15 février 1966, M. Lacomle (Gérard), qui a suM 
avec succès les épreuves du concours ouvert en 1955 pour l'accès 
à l'empioi d’adjoint technique des ponts et chaussées, a été nomme 
adjainl technique stagiaire avec effet du 16 février 1956, sous réserve 
de la | photer-géee du certificat régiemenlaire délivré par un médecin 
phtisiologue assermenté, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 56-206 du 25 février 1956 portant délégation d’attri. 
buïions et de signature au secrétare d'Etat à l’industrie et 
au commerce. 


Le président du conseil des ministres, 

. Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, 

Vu le décret du 21 février 1956 portant modification à la com- 
position du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. — M, Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, exerce les attributions qui étaient déwolues au 
ministre de l’industr.e et du commerce, à l'exception de celles 

ui ont fait l’objet de l’article 1* du décret n° 36-166 du 

février 1956 portant délégation d’attribations au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information 

Art. 2. — Dans la limite de ses attributions, M. Maurice 
Lemaire reçoit délégation générale ét permanente du ministre 
des affaires économiques et financières pour signer tous actes, 
arrêtés et décisions, il contres'gne les décrets relatifs aux 
mêmes attributions 

IH peut lui-même déléguer sa ie laure dans les conditions 

évucs par le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par 

décret n° 56-188 du 13 février 1956. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d’Etat à l’industriè et au commerce sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 février 1956. 

GUY MOLLFT. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
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_ Cabinet du ssorétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 14948, modifié par le décret 
no 21-4030 du 21 août 4951, portant règlement d'aüminisiration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

vu le décret du 21 février 1956 portant modification à la comypo- 
silion du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce : 


Chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat. 


M. André ee ge ancien directeur du cabinet du ministre de 
la reconstruction et du logement. 


Directeur du cabinet. 


M. Paul Gros, directeur à la Société nationale des chemins de 
for français. 


Conseillers techniques. 


M. Charles Deutsch, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


M. Bernard Villers, conseiller référendaire à la cour des 0 
secrélaire général de la caisse nationale des marchés de l'Etat. 


M. Jean-François Fernique Nadau des Islets, ingénieur des ponts 
et chaussées, 


M. J.-G. Achille, ingénieur des mines, 


Chef de cabinet. 
M. Jacques d’Elbreil, docteur en droit et en sciences économiques. 


Chefs adjoints de cabinet. 


Dupré, diplômé d'études supérieures d'économie 
politique. 
M. Henri Duvillard, chargé des relations avec le Parlement. 


Aït, 2, — Le présent arrêté, qui prer1 effet à daler du 
21 février 1956, sera publié au Journal off ‘iel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 février 1956. 

MAURICE LEMAIRE. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 
Décret du 24 février 1956 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappo”t du ministre des affaires économiques et financières 
et du cnAsire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1945 relative aux allribu 
üons dn ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1%47 relalif à l'organisation du 
ministère de la recenstruction et de l'urbanisme, modifié par ies 
décrels me 47-4058 du 12 juin 1947, no 49-357 du 16 mars 1949 el 

u rets des 4er, 9 et vrier 1956 relatifs à la - 
tion du Gouvernement : 

Vu le décret no 56-Î84 du 8 février 195 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'indus- 
lie et au commerce (reconstruction et logement) ; 

Vu je décret ne 56497 du 15 février 496 

Vu l'arrêté du 8 février 1956 

Vu le décret du 24 février 1 


Déerète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'esxpêchement de M. Camilis 
Bonnome, inspecteur général, chef du service de l'inspection géné 
rale, délégation est donnée à M, Philippe Dinet, teur générat, 
à l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à La reconstruction 
et au logement, et dans la limite des attribulions du chef du ser: 
vicc de l'inspection générale, tous arrêtés, actes ou décisions. 


Art. 2, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. André Prv- 
thin, directeur général de l'aménagement du territoire, délégation 
est donnée à: 

.1° M. Pierre-Armand Thiébaut, chef de service, chargé des fonc- 
tions d'adjoint au directeur géné-al de l'aménagement du territoire, 
à l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
el an logement, dans la limite des attributions du directeur général 
de l'aménagement du territoire, lous arrêtés, actes ou décisions; 


rtant délégations. de signature ; 
portant délégations de signature, 


2o M. Emile Bosano, contrôleur général, chargé des groupes tech- 

niques de la voirie et des réseaux et des groupes topographiques, 
à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement ct dans la limile de ses attributions, tous actes, 
arrèlés ou décisions ne p'ésentant pas un caractère réglementaire 
ou de principe; 
. 3° Mme Jacqueline Sislelli, chef du service des projets d'aména- 
gement et de remembrement, à l'effet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement et dans la limite de 
ses attributions, tous arrêtés, actes ou décisions ne présentant pas 
un caractère réglementaire ou de principe. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d'emoêchement de M. Gérard Bla- 
chère, directeur de la construction, délégation est donnée à: 


4e M. Pierre Charlet, sous-directeur, chargé du service des tra- 
vaux, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement et dans la limite de ses attributions, tous 
a-rêtés, actes ou décisions ne présentant pas un caraclère réglemer- 
taire ou de principe; 

9% M. Robert Ferradini, ingénieur en chef, chargé du service de 
l'aide financière à la construction, à l’eflet de signer, au nom du 
secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement et dans ia 
limite de ses attributions, tous arrêtés, actes ou Gécisions ne pré- 
sentant pas un caractère réglementaire ou de principe. 


Art. 4. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Gabriel 
Benet, directeur des dommages de guer-e, délégution est donnée à: 


14° M. Michel Barton, maître des requêles au conseil d’Etai, 
chargé de mission, à l'effet de signer, au nom du secréiaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, et dans la limite de ses allri- 
butions, tous arrêtés, acles ou décisions: 

2e M. Roger Hollier, chef du servire adininistratif et financier, à 
l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, et dans la limile de ses attributions, tous arrêtés, 
ou décisions ne présentant pas un caractère réglementaire ou 

e principe ;: 

3° M. kan Hautreux, chef du service d'évaluation des dommages 
de guerre, à l’eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, et dans la limite de ses attributions, tous 
arrètés, actes ou décisions ne présentant pas un caractère réglemen- 
taire ou de me 

â& M. Robert Gihert, sous-directeur, à l'effet de signer, au nom du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et an logement : 

Toutes décisions portant fixation d'indemnilés de dommages de 
guerre du secteur industriel de la priorité nationa'e, dont le montant 
est inférieur à 3 millions, valeur 102%; 

Toutes décisions d'engagement de dépenses intéressant les cré- 
dits du chapitre « Experlises et constats des dommages de guerre » 
du budget du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Art. 5. — En cas d’absence ou d'empèchement de M. Gérard Bla- 
chère, directeur de la construction, ou de M. Gabriel Benet, direc- 
teur des dammages de guerre, délégation est donnée à M. Roland 
Fargeon, sous-direcieur des grousements de reconstruction, à l’eflet 
de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, et dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, actes 
ven créé ne présentant pas un caractère régiementaire ou de 
principe. 


Art. 6. — En cas d'absence ou d'emnéchement de M. Jean Hans- 
de l’adminstralion générale, délégation est 
nn 


fo M. Maurice Connet, directeur adjoint, à l'effet de signer, au 
nou du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, et dans 
ia limite des altribulions du directeur de l’aëminisiration générale, 
tous arrêtés, actes ou décisions, ainsi que toutes erdonnances de 
ayement, de virement et de délégalion, tous avis d'ordonnance, 
outes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de receltes et 
autres pièces comptab'es ; 

20 M. Picrre Binet, sous-direccteur du personnel, à l'effet de signer 
au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, et 
dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, actes ou décisions 
ne présentant pas un caractère réglementaire ou de principe. 


Art. 7. — En cas d'absence on d’empêchement de M. Léon Gayet, 
chef du service pe et financier, délégation est donnée à 
M. Robert Delage, directeur adjoint, à l'effet de signer, au nom du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logment, dans la limite 
des attribulions du chef du servire juridique et financier, tous 
arrêtés, actes ou décisions, et notamment ceux re'atifs à la liqui- 
dation du service des construrtions provisoires, ainsi que toutes déci- 
À ou avenants nécessaires à la liquidation des 

rc 


Art. 8. — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1936. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


deunesse et sports. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1955, sont rapportées, en ce 
qui concerne M, Puissant (Jean), inspecteur de la jéunesse et des 
sports, les dispositions de l'arrêté du 22 mai 1950 portant promo- 
lion au choix de l'intéressé de la 2 à la fre casse de sun cadre, 
pour compter du 1er janvier 1950. 

é M. Puissant (Jean:, inspecteur de Ja jeunesse et des sports de 
l'Aube, est reclassé, au 10 août 1948, à la 2e classe de son cadre, 
avec un reliquat d'ancienneté de 5 ans 3 mois 2 jours, et promu, 
à l'ancienneté, pour compter de celte même date, à la 1re classe 


des inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un reliquat . 


d’anciennelé de classe de 3 mois 22 jours. Ces dispositions prennent 
eflet financier au 410 1948 


Musées de France. 
“Par arrêté du 23 janvier 1956, Mme Corbineau, née Marie-Odile 


Schnaebeie, ancien é'ève de l’école du Louvre, a élé nommée conser- 
valeur du musée de la Renaissance tourangelle à Tours. 


Circulaire du 24 janvier 1956 relative à l'application de l'arrêté du 
5 mai, 1954, complété par l'arrêté du 10 février 1955, portant création 
d'un certificat d'aptitude au minage dans les carrières (éducation 
nationale, industrie et Commerce, travail et séourité sociale). 


La mise en application de l'arrêté du 35 mai 1954 qui a institué 
le certificat d'aptitude au minage devra être effectuée en s'inspirant 
constamment du souci de sécurité et de yrévention des accidents 
qui est à l'origine de la création de ce certiñcat. 

Les précisions suivantes sont apportées, d’une part, au sujet de 
certains articles de l'arrêté du 5 mai 19%4, d'autre part, au sujet du 
ee ro des examens conduisant à la déiivrance du certificat 


énumérés ci-après 


Art. 1er. — La liste des professions énumérées n'est pas limitative; 
le cerlificat d aplilude au minage pourra être étendu ultérieurement, 
par décision administrative, à toute autre profession qui, sur les 
résullats de l’expérience, en reconnaitrait la nécessilé pour ées res- 
sortissanis et en ferait la demande. s 
* Le caractère facultatif de ce certificat pour l’exercice de la pro- 
tession est à nouveau souligné et a été rappelé par l'arrélé du 
40 février 4955 (Journal officiel du 22 février 1955); 


° Art. 2. — Dans le cas d’une session interdépartementale, l’organi- 
sation malérielle de l'examen est assurée par le service de l’ensei- 
gnement technique du département sur le territoire duquel doivent 
se dérouler les épreuves. 


Art, 3. — Le terme « profession » doit être pris dans son accep- 
tion la plus large; les demandes peuvent émaner soit de syndicats 
professionnels (patronaux ou salariés), soit de professions isolées. 

Le nombre optimum de candidats par session et par centre d'exa- 
men est de quinze environ; une éession pourra être prévue dès que 
le nombre correspondant de candidatures aura été enregistré. 

Au début, les candidatures seront presque exclusivement suscitées 
| md les employeurs responsables et les ingénieurs locaux du service 

es mines pour autant que le permettra le montant des crédits dis- 
ponibles et compte tenu du caractère facullatif du certificat. 


Art. 9. — Le certificat d'aptitude au minage a élé institué dans le 
but de réduire le nombre et la gravité des accidents dans l'emploi 
et la mise en œuvre des explosifs dans les carrières. Pour tenir 
compte de ce mobile, il importe que, lors de l’exécution de J’épreuve 
pralique sur le terrain, toute faute grave intéressant la sécurité, 
qu'elle soit due à l'ignorance ou a l’émotivité, soit sanctionnée par 
une nole éliminatoire entrainant l’ajournement du candidat, quels 
que puissent être les renseignements favorables à ce dernier prove- 
nant soit des indications fournies par l’entreprise qui l'emploie, soit 
des résullats déjà oblenus aux autres épreuves. 

H y à tout intérêt a ce que l'épreuve pratique précède les interro- 
gations de technologie ou celles qui portent sur les règlements admi- 
histralifs et la prévention des accidents. 

Lors de l'exécution de cette épreuve pratique qui comporte, ainsi 
qu'il est indiqué dans le programme, une mise de feu complète, 
on aura soin de s'assurer de l'aptitude du candidat à vérifier la 
correction du forage dont il doit assurer la charge et l’amorçage. 
On pourra lui faire eflectuer au marteau perforateur une rectification 
de trou de mine, mais sans perdre de vue qu'en principe la connais- 
sance des problèmes de furation n'est pas absolument nécessaire 
au bouie-feu, cette connaissance faisant partie du programme de for- 
mation des carriers. 

Concernant le programme des connaissances exigées, il est précisé 
que le caractère restrictif de la formation indiqué par les mentions 

gurant sur le diplôme du certificat d'aptitude ne s'applique qu'à 
la partie pralique du travail. En revanche, les candidats devront 
posséder l'ensemble des connaissances théoriques prévues au pro- 
gramme de l'examen, 


1. — Précisions au sujet des articles de l'arrêté du 5 mai 1954 


- libre de préparer l'examen comme il l'enier 


Art. 11. — L'atleslalion d'aptitude au minage est concrélisée par 
un certificat élabli eur papier fort du modèle utilisé actuellement 
pour les C. À. P. 

Sont annexés au présent texle: 

Des observations sur les moyens de préparation el le recrutement 
des insiructeurs et conférenciers; 

Un plan type de programme pour la formation des mineurs arti. 
ficiers en carrières. 


I, — Financement des examens. 


Lorsque Je ciassement de cet examen ;es groupes prévus par 
le décret du 10 décembre 1918, modifié par ceiui du 3 janvier 1057, 
aclueïlement à l'étude, aura été effectué, il Sera possib'e d’aliribuer, 
sur le budget de l’enseignement technique, des indemnités aux 
membres des jurys; pourront également étre impulés à ce budget 
les frais d'achat de matière d'œuvre dans les mémes conditions que 
pour les C. 4. P. industrie's. 

Les comitcs techniques professionnels intéressés (en particulier 
le comité technique des pierres el lerres à feu) pourront demander 
à la caisse nationale de sécurilé sociale de mettre à la disposition 
du fonds national de prévention les sommes né‘essaires à la propa- 
gande pour ia diffusion de la connaissance de l’examen et la géné- 
ralisation des candidatures. Les autres frais (cours de préparation, 
déplacements pour assister aux conférences et aux sessions d'exa- 
mens, elc.) sont à la charge des candidats, 


Remarque. — S'il est souhaitab'e que les employeurs prennent à 
leur charge la rémunéralion des heures perdues par leur personnel 
néant la fréquentation des cours, conférences, examens, aucun 
exle ne permet actuellement de leur en faire obligation, 
Le ministre de l'éducation nationair, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL. 
Le müänistre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre el par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


OBSERVATIONS SUR LES MOYENS DE PRÉPARATION 


Dans les limites du programme des connaissances exigées figu- 

rant à l'annexe li à l'arrété du 5 mai 1%4, chaque candidat est 

nd et de demander son 

inscription à une quelconque session lorsqu'il s’estime prét à 

subir les épreuves. La fréquentation préalable des cours el slages 
de formation n’est pas obligatoire pour l'inscriplion à l'examen. 

Toutefois, dans le but de facililer l'acquisition des connaissances 
nécessaires ou de consolider celles-ci, la commission nationale 
d'apprentissage des industries de carrières el matériaux, en colla- 
boralion avec :e service d'hygiène et de sécurilé minière du manis- 
tère de l'industrie et du commerce et l'institut national de 
sécurité, a mis au point une série de cours ge envoyée à 
toutes les entreprises qui en feront la demande à l'adresse de celte 
commission: 11 bis, rue Alfred-Roll, Paris (17°). 

Les cours sont établis au niveau de l’exéculant, Sans aucune 
formule de composition chimique ou algébrique de calcul de bri- 
sance; ils ne comporlent aucun devoir écrit; le chef d'exploitation 
ou son représentant recevra un questionnaire avec réponses types 
lui permellant, entre les stages du candidat en carrière pilote, 
de contrôler l'application du candilat à étudier les cours et de 
vérifier qu'il les a bien assimilés. 

Ces cours pourront être étendus aux candidats non présentés par 
une entreprise, mais, pour le contrôle des connaissances aequise*, 
on devrait envisager des devoirs écrits, corrigés par les professeurs 
de l'organisme habilité à diffuser les cours. 

N est très souhaitable que les employeurs conservent à leur 
charge la rémunération des heures perdues par leur personnel pen- 
dant la fréquentation des conférences, cours et sessions d'examens. 


Recrutement des instructeurs et conférenciers. 


Les instructeurs et conférenciers devront être agréés par les repré- 
sentants locaux de l’enseignement technique et de Ja direction des 
mines. 

Ns seront recrutés parmi: 

ga des pass: 

s cadres spécialisés des entreprises; à 

Les anciens élèves diplômés des écoles où l’ensel- 

ement sur les ex s est prolessé,; 
Fe cadres compétents de fabriques d’explosits et d'usines d'encar- 
tonuchage ; 

Les anciens officiers du génie, etc. i 
- Ts pourront recevoir des indemnités basées sur le temps effectif 
passé en conférences et stages, ainsi que sur les frais réels de 
déplacements, ceux-ci étant remboursés dans la limite des normes 


| fixées pour le personne} des diverses administrations intéressées. 
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PLAN TYPE DE PROGRAMME 
POUR LA FORMATION DE MINBURS-ARTIFICIERS EN CARRIÈRES 


1° Réunion dans une carrière pilote aussi centrale et caractéris- 
tique que possible de dx à quiuzé boute-feux des carrières envi- 
ronnantes pour une causerie Sur les différents types d'explosiis et 
d'arlifices utilisés dans les carrières ainsi que les dispositifs et 
appareils de mise de feu avec présentation de ces matériels (car- 
touches et ameorces factices). 


Diffusion par la commission nationale d'apprentissage des 


industries de carrières et matériaux (organisme tripartite de gestien 
de l'œuvre d'apprentissage de l'U. N. 1.) de lecons polyconiées et 
illustrées aux. différents boute-feux intéressés, par l'intermédiaire de 
l'entreprise, à raison d'une ;eçon bar quinzaine. 
Ces leçons porteraient sur les matières suivantes : 
lecôon. — Les explosifs: 
Différence entre un explosif détonant et un explosif déflagrant. 
Nomenclature des différents explosifs uiilisés dans les carrièrez, 
Mode de. conditionnement. 


Dangers inhérents à chacun d'eux lors de la manulenlion et 
de l'emploi. 


2e leçon. — 
Mèche lente, allumeurs électriques, boîles-raccords. 
Détonateurs ordmaires et amorces électriques. 
Exploseurs, ohmmiètre, vérification des circuits (précautions à 


prendre) . 
Cordeaux détonants (sous plomb et sous gaines résine ou gutla- 
percha). 
3% lecon. — L'outillage du mineur: 
P'nce à sertir, curette, bourroir, etc. 
Préparation et vérification des trous de mine 
Dilférents types d’amorçage 
a) Poudre noire: mèche Jente; 
b) Mèche lente: délonateur; 
c) Cordeaux, cartouche ; 
morçage simuita usieurs charges, . 
Vérification des lignes de tir. 


4e leçon. — Notions sur les dif/érents modes de minage: 


Relation entre. la nature des explosifs, la nature de la roche 
et le résultat recherché. 


Conférence d'application comme cn 4e, 


Réalisation comrbentée dévant les élèves par un technicien compé- 
tent puis réalisation par les élèves eux-méimes d'amorçages de tous 
ordres: 


a) Sur péiards ou cartouches factices; 
b) Sur charges réelles, 


hurce: une journée, 


4o Séries de leçons comme précédemment, mais orientées sur les 
consignes de sécurité, commentaire des déerels du 20 juin 1915 modi- 
fé, 2 février 1928, 1er septembre 1930 et 1er juin 191 el arrêté 
prélectorai-type. 


Exemples d'accidents dus à l'inobservation des consignes. 
5e leçon: — Transport des explosifs par roule ct par voies ferrées et 
voies navigables. 


6 leçon. — Sécurité dans le transport des explosifs du dépôt au 
chantier et approvisionnement du chantier. — Sécurité lors du 
chargement des mines ainsi que pendant ct après le tir: 

Cas particulier dans les chantiers, temporaires, distance entre 
les dépôts approvisionnés (danger d'explosion généralisée par 
transmission de l'onde explosive). 

T° leçon. — Incidents de tir, sécurité dans le stockage des explosifs: 

Dépôts permanents, dépôts temporaires. 

Ce que le mineur doit savoir de la réglementation des dépôts. 


leçon. — Cas particuliers d'emplois. des erplosifs (dans l'agricul- 


ture et dans l'eau). — Etude des cas d'accidents les plus fréquents. 


8° leçon (bis), — Particularilès et sujétions du tir en palerie. 


°° Troisième et dernière réunion dans la carrière-pilote en présence 
du jury composé princine: 
D'un représentant délégué par l'enseignement technique, nommé 
par le prélet, président ; 
D'un représentant du service des mines, vice-président ; 
Le représentants de la profession: 
Soit: un patron ou chef d'exploitation délégué et un boute-feu 
qualilié (lorsqu'il s'agira de candidats ouvriers) ; : 
Soit: deux patrons ou chefs d'exploitation (lorsqu il s'agira de 
candidats cadres ou patrons) ; 


_ Un délégué de la sécurité sociale (branche prévention) ou de l’ins- 


titut pational de sécurité ; Pit] 
Observateur ‘avec voie consultative) : le moniteur du stage. 


Au cours de cette réunion, les candidats seront soumis aux épreu- 


Yes teltes qu'elles: sont définies par l'arrêté du 5 mai 1954. 


Le prermier jour: travail pratique. 


Le deuxième $our: pour les candidats admis au travail pratique 
interrogations dé téchnologie et de sécurité. 


+- 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2055 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-207 du 20 février 1256 créant un parc national 
dans le territoire du Gabon, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 10 décembre 1937 portant approbation de Ja 
‘<onveniion internationale pour la protection de la faune et de 
la flore en Afrique, adoptée par la conférence internationale 
de Londres le 8 novembre 1933 ; 

Vu le décret du 31 mai 1%8 ratifiant la susdite convention; 

Yu le décret n° 51-471 du 27 avril 1954 relatif à la protection 
de la nature dans les territoires africains relevant du ministère 
de la France d’outre-mer ; 

Vu le décret du 29 mai 1946 fixant le régime forestier en 
Afrique équatoriale française et les textes modificatifs subsé- 

uents ; 

à Vu le décret du 20 mai 1955 relatif à la protection des forêts 
dans les territoires d'Afrique relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 18 novembre 1947 réglementant Ja chasse dans 
les territoires africains relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et les textes modificatifs subséquents,; 

Vu le décret du 22 janvier 1954 portant réorganisation du 
service des eaux et forêts dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Decrète : 


Art. 4, — Est constiluée en parc national suivant la déf- 
nition de l’articie 2 de la convention internationale de Londres 


du 8 novembre 1933 une aire dont les limites sont indiquées 


ci-dessous et telles qu’elles figurent par ailleurs au plan annexé 
au présent décret. Ce parc national, dit « de Petit Loango », 
d'une superficie approximative de 500 kilomètres carrés. est 
situé dans le district d'Omboué, région de l’Ogoué maritime 
(Gabon). 

Art. 2. — Les limites du parc national de Petit Loango sont 
les suivantes : 

A l'Est: la rive Onest de la lagune Sounga, Jui la piste 
Sounga Nioungou, puis la 1ive Quest du Rembo Ngové jusqu'à 
la lagune Ngove. 

Au Nord: la rive Sud de la lagune Ngové, depuis le Rembo 
Ngové jusqu'à l'embouchure de la rivière Ounioungou; puis 
ceite rivière jusqu’à sa source; puis de là une ligne, orientée 
Est-Ouest géographique, rejoignant le littoral atlantique. 

A l'Ouest et au Sud: le littoral atlantique puis les rives 
des lagunes communicantes Manamoueie, Ndogo et Sounga. 


Art 3 — Les conditions dans lesquelles pourront s’effec- 


-tuer la pénétration, ia cir@uiation, y compris par voie aérienne 


à basse allitude, le campement et les recherches scientifiques 


dans ie parc national de Petit Loango, seront fixées par arrêté 


général pris en application du décret du 27 avril 1954 susvisé. 
Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer cest chargé 
de l'exécution du décret, qui sera publié au Journal. 
officiel de la République française et qui entrera en vigueur 
dès sa promulgalion en Afrique équatoriale française. 
Fait à Paris, le 20 février 1956. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le muinistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Décret n° 56-208 du 20 février 1856 por‘tnt création 
de réserves spéciales à Madagascar ei despendances. 


-* Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 10 décembre 1937 portant approbation de la 
couvention internationale pour la protection L la faune et de 
‘la flore en Afrique, adoptée par conférence internationaie 
de Londres le 8 novembre 1933; 

Vu le décret du 31 mai 1928 ratifiant la susdite convention ; 

Vu le décret du 25 janvier 1930 établissant le régime forestier 
applicable à la colonie de Madagascar et dépendances et les 
textes modificatifs subséquents ; 

” Vu le décret du 18 (ua 1945 déterminant les conditions 
de réglementation de la chasse et l’organisation de la protection 


de Ja nature dans les territoires relevant du mioislire des 
colonies; 
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Vu le décret du 18 novembre 1947 réglementant la chasse . 


dans les territoires africains relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et les textes modificatifs subséquents ; 


Vu le décret n° 54-89 du 22 janvier 1954 portant réorgani- 


sation du service des eaux et forêts dans les territoires relevant 
du ministère de Ja France d’outre-mer, modifié par le décret 
du 2 septembre 1954; 

Vu le décret n° 54-471 du 27 avril 1954 relatif à la protection 
de la nature dans les territoires africains relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 1e". — Est constitué en réserve spéciale botaniqr 
zoologique chacun des massifs forestiers désignés ci-après : 

La forêt d'Analamera. d'une superficie de 34.700 hectares 
environ, située dans le poste administratif d’Anivorano-Nord, 
district de Diégu-Suarez, province de Majunga, délimitée comme 
suit et telle au surplus qu'elle est figurée au plan annexé au 
présent décret: 


Soient les points : 
À = Confluent des rivières Bokahindro et Betsiaka; 


ue et 
: 


B = Intersection par la rivière Irodo d’une droite d’oriente- 


ment 332 grades issues de A; 
C = Franchissement de la rivière Betsiaka par la piste Irodo- 
Antafiamaitso ; 
= Intersection par la falaise d'une droite d’orientement 284 
grades et de 8 kilomètres environ issue de C; 
EE Nord de la branche orientale de la falaise d'Ana- 
amerà ; 
= Extrémité Sud de la falaise d’Analamera; 
= Intersection de la falaise d'Andranorefiana par une droite 
Nord-Sud, issue du point F; 


Est-Ouest passant par le village d’Andrevobe; 
= Source Sud de la rivière Ambary; 
= Source de la rivière Ambary-hrode; 
= Confluent des rivières Irodo et Ambary ; 
intersection avec la rivière Betsiaka d’une droite d’orien- 
tement 350 grades issue du point K; 
Franchissement de la rivière Betsiaka par la piste Anivo- 
rano-Nord—Andranomaniss ; 
= Intersection par la piste Andranomäntsy—Antanamarina 
d'une ite d'orientement 263 grades issue du 
int M; 
Frandhissemént de la rivière Bobakindro par la piste 
Andranomantsy—Antanamarina. 


Les limites de la réserve spéciale sont : 
Au Nord: la droite A B, la rivière Irodo de B à C, la droite 


D; 

A l'Est: la droite D E, l’escarp:ment d’Analamera entre les 
points E et F, la droite F G; 
._ Au Sud: l’escarpement d’Andrafiamena entre les points G 
et H, la droite H I, la droite I J, l@ruisseau Ambery entre les 
points Jet K; 


2 


A l'Ouest: la droite KL, la rivière Betsiaka entre les points . 


Let M, la droite MN, la piste Andranomantsy-Antanamarina entre 
les points N et O, la rivière Bobakindro entre les points O et A. 


. … Est réservée une servitude de passage de quarante mètres de 
- large suivant la piste Andranomantsy-Antanamarina entre !es 
points F, et O. 

Est réservée une servitude de passage de dix mètres le long 
du tracé de la ligne téiéphonique Diégo-Suraez, Sadjoavato, 
Vohémar à travers la réserve. 


La forêt de l'Ankara. d’une superficie de 18.225 hectares envi- 
ron, située dans les districts d’Ambilobe et pro- 
vince de Majunga, délimitée comme suit et telle au surplus 
qu’e:le est figurée au plan annexé au présent décret. 

Soient les points suivants: 

A = Situé à 8 kilomètres à l’Ouest de la borne kilométrique 
S$5,500 de la route Diégo-Suarez-Ambilobe ; 

B = Situé à 4,500 km à l'Est de la borne kilométrique 85,500 de 
la route Diégo-Suarez-Ambilobe ; 

C = Situé à 5,200 km du point B sur une droite d'orientation 
185 grades issue du point B; 

D = Situé à 4,800 km du point C sur une droite d’orientation 

 Est-Ouest issue de C; 

E = Situé à 3,800 km du point D sur une droite d'orientation 

/ 169 grades issue de ce point; 


F = Situé à 2 av pr du point E sur une droite d’orienta- 


tion Est-Ouest issue de E; 


G = Intersection de la rivière Mananjeba par une droite d’orien- 


tation 160 grades issue de F; 


H = Situé à 20 kilomètres du point A sur une droite d’orien: ! 


tation 360 grades issue du point A, 


Intersection de la falaise d’Andranorefiana par une droite : 


Les limites de la Réserve spéciale sont: 

Au Nord: la droite AB; 

A l'Est: les droites BC, CD, DE, EF, FG; 

Au Sud: la rivière Mananjeba entre les points G et I; 

A l'Ouest: Ja droite HA. 

Une servitude de passage de 20 mètres est réservée pour l’em- 
prise de la route Diégo-Suarez-Ambilobe entre les poinis kilo. 
métriques 85,500 et 91,500. 

Une servitude de passage de 5 mètres est réservée au Sud- 
us de la Réserve spéciale pour l'accès aux grottes de Nosy- 

arana. 


La forêt de Bora, d'une superficie de 8.491 hectares environ, 
située dans le district d’Antsohihy, province de Majunga, com- 
posée de deux parcelles délimitées comme suit, telles au sur- 
plus qu’el'es sont figurées au p'an annexé au présent décret. 


. Première parcelle. 


Soient les points: 
Al = Bilurcation de la route Antsohihy-Bealanana et de la piste 
de Tombondrika au lieudit Ambodimanga ; 
B1 = Franchissement de la rivière Antsinjo par la route Antso- 
hihy-Bealanana ; 


C1 = Confluent de la rivière Antsinjo et d’une rivière sans nom 


Sud-Nord à 800 mètres au Sud- 
st de B1; 
D1 = Franchissement par la piste Ambalahady-Betangerina de 
la rivière sans nom ci-dessus ; . 
E1 = Bifurcation des pistes Betangerina-Ambalahady et Betan- 
gerina-Ampombilava ; | 
F1 Situé à 1,500 km au Nord du point Et ; 
G1 = Situé à 1,500 km du point F1 sur une droite d’orientement 
61 grades issue de F1; 
H1 = Silué à 2,500 km du point G1 sur une droite d’orientement 
143 grades issue de G1. 
Les limites de la première parcelle de la réserve spéciale sont: 


Au Nord: la route Antsohihy-Bealanana de A1 à B1; 
A l'Est: la rivière Antsinjo de Bt à C1, un ruisseau sans nom 


de C1 à D1 4 
piste Ambalahady-Betangerina de D1 à Et, la 


Au Sud 
droite El F1, la droite F1 G1, la droite G1 H!; 
A l'Ouest: la droite H1 A1, 


Deuxième parcelle, 


. Soit les points: 
A2 = La bifurcation de la route Antsohihy-Befandriana et de 
Ja piste vers Andampinarosy ; 
B2 = Situé sur la piste d'Andampinarosy à 3,200 km du point 


22 = Situé à 1,600 km au Sud de B2 sur la droite Nord-Sud 
issue de ce point; 

D2 = Intersection la piste Andampinarosy-Ampomhilava 
d’une droite d’orientement 358 grades issues de C2; 

E2 = Pifurcation des pistes Ampombilava-Andampinarosy et 
Ampombilava-Antsatrana ; 

F2 = Situé sur une droits d’orientement 79 grades issue de E2 
et à 1,900 km de ce point; 


G2 = Intersection par la route Befandriana-Antsohihy d’une 


droite Nord-Sud issue du point F2. 


Les limites de la deuxième parcelle de la réserve spéciale 
soni : 
Au Nord: la piste Antsohihy-Andampinarosy entre les points 
A2 et B2, la droite B2 C2, la droite C2 D2; 

A l'Est: la piste Andampinarosy-Ampombilava entre Jes 
points D2 E2; 

Au Sud: la droite E2 F2, la droite F2 G2; 
l'Ouest : la route Befandriana-Antsohihy entre les poin's G2 
et A; 


La forêt de Maningozy, dite Mandihalohaleho, d’une super- 
ficie de 7.900 hectares environ, située dans le distriet de Besa- 
lampy, province de Majunga, délimitée comme suit et teile 
au surplus qu’elle est figurée au plan annexé au présent décret. 


Soient les points: . 
A = Situé à 4,100 km du village d’Antsakoabe Est sur une 
. droite d’orientement 254 grades passant par ce point; 
B = Situé à 1,600 km de A sur une droîte Ouest-Est passant 


par ce point; 
= des pistes Ampozz-Ambalabao et Ampoza- 
ela ; 
D = Situé sur une droite Ouest-Est -à 2,900 km de C; 
E = Situé à 3,500 km. de B eur une droite d’orientement 
223 grades issue de D; 
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F = Confluent de deux ruisseaux sans nom situés à 4,300 km 
du point E sur une droite d'orientement 143 grades 
issue de ce point; 


= Intersection par la rivière Maningoza d'une droite d’orien- 
tation 106 grades issue de F; 
= Franchissement de la Mauingoza par la piste Ampoza- 
Ambalabao ; 
= Franchissement du ruisseau Bé par la piste Ampoza- 
Ambalabao ; 


= Situé à 2,800 km de I sur une droite d'orientement 
55 grades issue de 1; 

Intersection par le ruisseau Ambakoa d'une droite d’orien- 
tement 375 grades issue de J; 

Intersection par un ruisseau saus nom d'une droite d’orien- 
tement 22 grades issue de K à 5,500 km environ de 
ce point; 

M = Intersection par le ruisseau Ampondra d’une droite Sud- 

Nord issue du point L. 


Les limites de la réserve spéciale sont: 


Au Nord: la droite AB; 
A l'Est: la droite BC, la droite CD, la droite DE; 
Au Sud: la droite EF, la droite FG, la rivière Manjngoza entre 


Get H; 
A l'Ouest: la droite HI, la droite IJ, la droite KL, la droite LM, 
la droite MA. 


Est réservée une servitude de passage de dix mètres le long 
de la piste Anosibe-Ambalabao. / 


La forêt de Manongarivo, d'une superficie de 35.250 hectares 
environ, située dans le district d’Ambanja, province de Majunga, 
déïimitée comme suit et telle au surplus qu’elle est figurée au 
plan annexé au présent décret. 


Soit les points: 


A = Confluent de la rivière Djangoa et d’une rivière sans nom 
Va qu de l'Est, à 6 kilomètres au Sud-Est de Soja- 
ely'; | 
_B = Source d’une rivière sans nom: 
C = Coude de la rivière Ambahatra à l'intersection d’une droite 
d'orientation 306 grades issue de B d'environ 10,400 km 


de long ; 
D = Confluent de la rivière Ambahatra et; d’un ruisseau sans 
nom venant du Sud-Ouest, point situé à 20,800 km au 


Sud de C; 
E = Source de la rivière l’Andranomalaza à 3 kilomètres au Sud- 
Uuest du point D sur une droite d'’orientement 228 


grades ; 

F = Coude de la rivière Andranomalaza à 16 kilomètres de E: 

G = Intersection par la rivière Manandabaliha d'une droite Est- 
Ouest issue de F; 

H = Source de la rivière Antsahaibe ; : 

1 = Confluent des rivières Antsahabe et Antsahakolon: : 

J = Intersection de la rivière Antsahako!lona par une droite 
Uuest-Est passant par le village d’Analatsoa ; 

K = Situé à 1 kilomètre de J sur une droite d’orientement 322 

. grades issue de ce point ;. 

L = Confluent des rivières Befosa-Manongarivo ; 

M = Changement de direction de la rivière Manongarivo, inter- 
section de celte rivière par une droite d'orientement 
163 grades issue de A, 


Les limites de la réserve spéciale sont: 


Au Xord : un affluent sans nom de la rivière Djangoa entre les 
points A et B, la drorte BC; 

A l'Est: la rivière Ambahatra entre les points C et D: 

Au Sud: la droite DE, la rivière Andranomalaza de E à F, Ja 
droite FG; 

A l'Ouest: la droite GH, la rivière Antsahabe de M à I la 
rivière Antsahako:ona de I à J, la droite JK, la droite KL, la 
rivière Manongarivo de L à M, la droite MA. 


La forêt de Marotandrano, d'une superficie de 42.200 hectares 
environ, située dans le district de Mandritsara, province de 
Majunga, délimitée comme suit et telle au surplus qu'elle est 
figurée au plan annexé au présent décret. 


Soit les points: 


A Le Situé, à 6,700 km à l'Ouest de l'extrémité Nord de l'escar- 


Ambiniviny, à l’Ouest du village d’Ampi- 

mbe ; 

B = Extrémité Nord de l'escarpement d’Amb'niviny ; 

C = Intersection de la falaise de l’Andranokelilalina par une 
droite Nord-Sud issue du pue Dei 

D - Franchissement de la rivière Keliloha par l’ancienne piste 
militaire Andilamena-Ampatakamaroreny ; | 


E = Franchissement dé la rivière Antetezandrotra par la piste 
militaire Andilamena-Ampatakamaroreny ; 


Et = Coude de la rivière Antetezandrotra ; 

E2 = Coude de la rivière Amloasary ; 

F = Intersection par la rivière Amboasary d’une droite Nord- 
Sud passant par un point G situé à 2,500 km à l'Est 
du village Marijao ; 

G = Situé à 2,500 km à l'Est du village Marijao. 


Les limites de la réserve spéciale sont: 


Au Nord: la droite A B; 

A l'Est: la droite B C, la falaise de l’Ambiniviny jusqu’à la 
source de la rivière Kekiloha, la rivière Keliloha jusqu’au 

int D, la piste militaire Andilamena-Ampatakamaroreny entre 
les points Det E; 

Au Sud: la rivière Antetezandrotra entre les points E et Et, 
la droite El E2, la rivière Amboasary entre les points E2 et F; 

A l'Ouest: la droite F G, la droite G A. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal offi- 
ciel de la République française, au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer et au Journal ofJiciel du territoire de Madagascar et 
dépendances. 

Fait à Paris, le 20 février 1956. 

GUY MOLIET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Décret n° 56-209 du 20 février 1956 portant. ification du 
décret n° 55-1385 du 18 ottobre 1955 portant réorganisation 
de l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur rapport du ministre de ia France d'outre-mer, 

Vu :e décret n° 46-637 du 6 avril 4946 réglant l'organisation 
du personnel des services de l'agriculture aux eckages: 

Vu le décret n° 16-664 du 11 avril 1946 relatif à l’organisation 
de l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale, modi- 
fié par les décrets n° 47-2462 du 10 novembre 1947, n° 50-993 
du Le août 1950 et n° 51-543 du 10 mai 1951; … 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949, complété par 
le décret n° 51-1400 du 5 décembre 1951, portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret du 19 jui 1951 fixant le stalut du personnel de 
l'office de la recherche scientifique outre-mer ; 

Vu le décret du 17 novembre 1953 fixant le statut de l'office 
de Ja recherche scientifique et technique outre-mer; 

Vu le décret n° 55-41 du 3 janvier 1955 portant réglementation 
d'administration publique au statut particulier du corps des 


‘ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer; 


Vu le décret n° 55-1383 du 18 octobre 1955 portant réorganisa- 
tion de l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale, 


Déerète : 
Art. 1e, — Je décret n° 55-1385 du 18 octohre 1955 est modi- 
fié comme seuil: 
L'article 3, rubrique WI, paragraphe A, est modifié comme 
suit : 
Après: « Les ingénieurs diplômés de l’éco'e roloniale d’agri- 


Culture de Iuunis et des éco:es nationales supérieures agrono- 


miques d2 Touiouse et de Nancy », ajouter: « les ingénieurs 
horticoles titulaires d'une .Jicence ès sciences naturelles don- 
nant accès au aoctorat à Etat », 


L'article 12, deuxième alinéa, est modifié comme suit: 
Au lieu de: « Ces personnalités comprennent des chefs de 


section ou de jabo”atoire.. », ire: « Ces personnalités com- 
prennent notamment des chefs de section ou de laboratoire... », 


L'article 13, premier alinéa, est modifié comme suit: 

Au leu de: « recrutés par voie de concours suivant les 
modalités prévues à l’article 17 du décret n° 55-11 du 3 janvier 
1955... », lire: « recrutés par voie de concours suivant les 
— yes prévues à l'article 14 du décret n° 55-11 du 3 janvier 

D, 


Cinquième alinéa : 
Au lieu de: « diplômes énumérés an piragraphe «a de 
l’article 9 du décret n° 53-41 du 3 janvier 1953 », lre : « … diplô- 
mes énumérés au paragraphe 2 de l’article 9 du décret n° 55-41 
du 3 janvier 1955 », 


v 
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Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de : 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
et inséré au Bulletin ‘du ministère de la Françe d' 
amer. 


Fait à Paris, le 20 tévrier 1956 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Franer d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET. 


Décret du 25 février 1956 mettant fin aux fonctions d'un inspecteur | 


_ Sénéral des travaux publics de la France d'outre-mer et chargeant 


un ingénieur en chef hors ciasse des fonctions ea général 


des travaux publics de 1 France d'outre-mer. 


Par décret en date du 25 février 1956 : 
Il ost mis fin, sur sa demande, aux fonctions d’inspecteur général 


des travaux publics de la France d'outre-mer de M. Lantenois | 


(Roger). 

M. Bonnal (Robert), ingénieur en chef hors classe des travaux 
eg À de la France d'outre-mer, est chargé de l'intérim des fonc- 
d'inspecteur général des travaux publics de la France d’ outre- 

r. 
Le présent décret prendra eilet du 1e mars 1956. 


Décret du 25 février 1966 portant désignation 
par intérim du Gabon (régularisation). 


Par décret en de du 25 février 1956, M. Sacripanlti (Joseph-Robert), 
administrateur chef de la France d'outre-mer, est nommé secré- 
taire général par intérim du Gabon, pour compter du 17 décembre 
4955 et jusqu’à la prise de fonction du nouveau titulaire. 


Le ministre de la France d outre-mer, 
Vu l'arrêté n° 2-51 du 5 mars 1954 portant classement des bureaux 


des postes, télégraphes et. téléphones des territoires d'outre-mer de : 


la République française et des territoires administrés comme tels, 


gérés bar des fonctionnaires du cadre général des transmissions 


de la France d’outre-mer; 

Vu l'arrêté n° 2-54 du 1 mars 1954 portant classement des centres 
comptables et financiers du service des postes et télécommunications 
des territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer; 


Vu les statistiques du trafic des établissements postaux pendant 
_ l'année 1954, 


Arrête: 


Art. 4er. — Le classement des recettes, des css stoeinass et 
financiers et des centres d'approvisionnement en matériel et impri- 
més des postes et télécommunications, de 3° classe et au-dessus, 
des territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer est 
fixé conformément aux tableaux annexés au présent arrété. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui abroge toutes dispositions 


contraires, et qui prendra effet pour compter du 1 janvier 195, : 
sera publié au Journal officiel de la République française et au' 


Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE ‘TOUFFAIT. 


TABLEAUX ANNEXES 
À L'ARRÊTÉ No 2-56 DU 31 JANVIER 19%6 PORTANT CLASSEMENT D’ÉTABLISSE- 


MENTS DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS D& 3% CLASSE. ET AU-DISSUS. 


TABLEAU A 


Répartition, par classes, 
dos recettes des postes et télécommunicatione, 


(Par ordre alphabétique dans chaque Classe. 
Hors série. 
Dakar-Principal, — Afrique occidentale française (Sénégal), 


du secrétaire 


à M'Falmayo, — Cameroun, 


| Classe erceptionnelle. | 


Abidjan-R. P. — Afrique occidentale française (côte d'Ivoire). 
Bamako-R. P. — Afrique occidentale française (Soudan français). 
Brazzaville-R. P. — Afrique équatoriale française (Moyen-Congo). 
Konakry-R. P. — Afrique occidentale française (Guinée française). , 
Douala-R. P. — Cameroun. Cr 
Saint-Lours-R. P. — Afrique occidentaie française (Sénégal). 
Tananarive-R. P. — Madagascar. 
Tananarive-Tsaralalana, — Madagascar. 

Yaoundé. — Cameroun. 


Hors classe. 


Antsirabé. — Madagascar. 

Bangui. — Afrique équatoriale française (Oubangui-Chari). 

Bouaké. — Afrique occidentale (Côte d'Ivoire). 

Cotonou. — Afrique occidentale française (Dahomey). 

Dakar-Colis postaux. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
Dakar-Contrôle douanier. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
Dakar-Succursale. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
Diego-Suarez. — Madagascar. 

Fianerantsoa-Principal. — Madagascar. 

Fort-Lamy. — Afrique équatoriale française (Tchad), | 
Kaolack. — Afrique occidentale française (Sénégal). r 
Libreville, — Afrique équatoriale française (Gabon), 

Lome-R. P. — Togo. 

Majunga-Principal. — Madagascar 

Niamey-R. P. — Afrique occidentale française (Niger), 

Nouméa-R. P — Nouvelle-Calédonie. 
Ouagadougou-R. P. — Afrique occidentale française 
Papeete-R, P. — Etabiissements francais de l'Océanie. 
Pointe-Noire. — Afrique équatoriale française (Moyen-Congo), 
Porto-Novo. — Afrique occidentale française (Dahomey).. 
Tamatave-Principal. — Madagascar. 


qre classe. 


Abidjan-Colis postaux. — Abe occidentale française (Cote 
d'ivoire). 

Ambatondrazaka. — Madagascar. 

Bobo-Dioulasso. — Afrique occidentale française (Haute-Volta), 

Dakar-Yoff. — Afriqué occidentale française (Sénégal). 

Djibouti-R. P. — Côte française dés Somälis. 

Kankan. — Afrique occidentale française (Guinée française), 

Kindia. — Afrique occidentale française (Guinée française). 

Port-Gentil. — Afrique équatoriale française (Gabon). 

Segou. — Afrique occidentale française (Soudan français), 

Tananarive-Analakely. — Madagascar. 

Thies. — Afrique occidentale nee (Sénégal). 

Tuiear. — Madagascar. 

Ziguinchor. — Afrique occidentale française (Sénégal). 


2e classe. 


Abengourou. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire), 
Agboville, — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 
Ambositra. — Madagascar. 

Antalaha. — Madagascar. 

Antschihy. — Madagascar. 

Betroka. — Madagascar. 

Bouar. — Afrique occidentale française (Oubangui-Chari), 
Dakar-Médina. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
Daloa. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 
Dimbokro. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire), 
Diourbel. — Afrique occidentale française (Sénégal). 

Dolisie. — Afrique équatoriale française (Moyen Congo). 
Douala-Colis postaux. — Cameroun. 

Ebolowa. — Cameroun. 

Farafangana. — Madagascar. 
Fort-Archambault. — Afrique équatoriale francaise (Tchad). 
Fort-Dauphin. — Madagascar, 

Gagnoa. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 

Gao. — Afrique occidentale française (Soudan français). 
Garoua. — Cameroun. 

Grand-Bassam. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire), 
Kayes. — Afrique occidentale française (Soudan français). 
Labé. — Afrique occidentale française (Guinée française). 
Louga. — Afrique occidentale française (Sénégal). - 
Maevatanana. — Madagascar. 

Mamou. — Afrique occidentale française (Guinée française), 
Man. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 
Manakara-Sud. — Madagascar. 

Mananjary. — Madagascar. 


| 
| | 
| Classement d'établissements des postes et télécommunications de 
olasse ot au-dessus des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. ” 
| 
| | 
| 
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Mopti. — Afrique occidentale française (Soudan français). 
Moramanga. — Madagascar. 

Morondava. — Madagascar. 

N’Kong-Samba. — Cameroun, 

Nossi-Bé. — Madagascar. 

N’Zerekore. — Afrique occidentaie française (Guinée française), 
Rufisque. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
Saint-Pierre. — Saint-Pierre et Miquelon. 

Sangmelima. — Cameroun, 

Tambacounda. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
Treichville. — Afrique occidentale française (Côte d'ivoire). 
Zinder. — Afrique occidentale française (Niger). 


3e classe. 


Abidjan-Adjame. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 
Adzope. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 
Aignibilekrou. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire), 
Atar. — Afrique occidentale française (Mauritanie), 

Ali. — Afrique équatoriale française (Tchad). 

Bambari. — Afrique équatoriale française (Oubangui-Chari). 
Bambey. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
Berberati. — Afrique équatoriale francaise (Oubangui-Chari), 
Bignona. — Afrique occidentale française (Sénégal), 
Birni-N'Konni. — Afrique occidentale francaise (Niger). 
Bitam. — Afrique équatoriale française (Gabon). 

Bohicon. — Afrique occidentale française (Dahomey). 
Boké. — Afrique occidentaie francaise (Guinée). 
Bondoukou. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 
Bourail. — Nouvelle- Calédonie. 

Dabola. — Afrique occidentale française (Guinée). 
Dakar-Eloile, — Afrique occidentale française (Sénégal), 
Dakar-Fann. — Afrique occidentale française (Sénégal), 
Divo. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 
Douala-New-Bell. — Cameroun, 

Dschang. — Cameroun. 

Edea. — Cameroun. 

Eseka. — Cameroun. 

Ihosy. — Madagascar. 

Kati. — Afrique occidentale française (Soudan). 
Kissidougou. — Afrique occidénla'e française (Guinée). 
Korhogo. — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire), 
Koulikoro. — Afrique occidentale française (Soudan). 
Kribi. — Cameroun. 

Lambaréné. — Afrique occidentale française (Gadon), 
Macenta. — Afrique occidentale française (Guinée), 
Maradi. — Afrique occidentale française (Niger). 
Maroantsetra. — Madagascar, 

Maroua., — Cameroun. 

Marovoay. — Madagascar. 

Malam. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
M'Backe. — Afrique occidentale française (Sénégal). 
M'Bour. — Afrique occidentale française (Sénégal), 
Moroni. — Madagascar (Comores). 

Moundou, — Afrique équatoriale franacise (Tchad), 
N'Gaoundéré, — Cameroun. 

Nioro. — Afrique ‘occidentale française (Soudan). 

Ouidah. — Afrique occidentale française (Dahomey). 
Oyem. — Afrique équatoriale française (Gabon. 

Parakou — Afrique occidentale française (Dahomey). 
Podor. — Afrique occidentaie française (Sénégal). 

Rosso. — Afrique occidentale française (Mauritanie). 

San. — Afrique occidentale française (Soudan). 

Sassandra — Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 
Sikasso. — Afrique occidentale trançaise (Soudan). 

Thio. — Nouvelle-Calédonie. 

Tivaouane — Afrique occidentale française (Sénégal). 
Vatomandry. — Madagascar. 


TABLEAU B 
Répartition par nature et par classes des Centres comntables 


et financiers des postes et télécommunications, 
{Par ordre alphabétique dans chaque classe.) 


L — CENTRES DE CHÈQUES POSTAUX 


Hors classe. 


Dakar-chèques postaux. — Afrique occidentale française (Sénégal). 


Première classe. 


Tananarive-chèques postaux. — Madagascar, 


Deuxième classe. 


Abidjan-chèques postaux. — Afrique occidentale française (Côle 
d'ivoire). 

Bamako-chèques postaux. — Afrique occidentale française (Soudan). 

Porto-Novo-chèques postaux, — Arique occidentale française (Daho- 
mey). 

Saint-Louis-chèques poslaux. — Afrique æcidentale française 
(Sénégal). 

Troisième classe. 
Niamey-chèques postaux, — Afrique occidentale (Niger). 
Conakry-chèques postaux. — Afrique occidcnlale (Guinée). 


II. — AGENCES COMPTBLES ET CENTRES DE COMPTABILITÉ (A. C. et C. C.) 
ET CEXTRES DE CONTRÔLE DES ARTICLES D'ANGENT {C. C. À. A.) 


Classe exceptionnelle. 


Dakar A. C. et C. C. — Afrique occidentale française. 


Hors classe. 
Néant, 


Première classe, 


Vakar-C. C. A. A. — Afrique occidentale française. 


Dcurième classe. 
Néant, 

Troisième classe 
Néant, 


III, — AGRNCRS COMPTABLES ET CRNTRES DE COMPTABILITÉ 
DE CAISSE D'ÉPARGNE (A. C. ET C. C. C. E.) 


Hors classe. 
Néant. 
Première classe. 
Dakar-A. C. et C. C. C. E. — Afrique occidentale française. 


Deurième classe. 
Tananarive-A. C. et C. C. C. E. — Madagascar. 
Troisième classe. 


Brazzaville-A. C. et C. C. C. E. — Afrique équatoriale française. 
Louala-A, C. et C. C. C. E. — Cameroun. 
Nouméa-A. C. et C. C. C. E. — Nouvel'e-Calédonie, 


TABLEAU C 


Répartition par classes des centres d’aporovicionnement en matériel 
et imprimés des postes et téécommunications (C. A. M. 1.). 


(Par ordre alp'abétique dans chaque classe.) 


Hors classe. 


Dakar-C. A. M. I. 


Afrique occidentale française. 
Tananarive- C. 1 


M. 1, — Madagascar. 


Première classe. 


Brazzaville-C. A. M. I. — Afrique équatoriale française. 
Douala-C. A. M. 1 — Caineroun, 


Deurième classe. 
Néant. 
Troisième classe. 


Lome-C. A. M. LL — Togo 
Nouméa-C. À. M. I, — Nouveille-Calédonie. 


Délégation de signature. 


Par arrêté du % février 1956, M. Mouragues (Albert-Jean), gouver- 
neur de 1" classe de la France d'outre-mer, directeur du personnel 
el des atfaires administratives, est autorisé à signer, au nom et par 
délégation du ministre, les arrêtés portant concession, revision et 
annuiation des pensions de l’Elat et de la caisse de rétrailes de la 
France d'outre-mer. 
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Administration générale. 


Par arrêté du 15 février 196, M. Poujol {Charles-Ferdinand}), chef de 
bureau hors classe d'administration générale d’outre-mer, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite, Er compter du 
2 mars 1956, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Agricuiture. 


Par arrêté du ministre de la France G’outre-mer en date du 14 fé- 
vrier 1956, a été constalé, en ce qui concerne M. = D “Y (Bernard), 
ingénieur d'agriculture de la France d'outre-mer, le passage au 
3e échelon de la 3° classe de son grade pour compter du 10 janvier 
4956 (R. S. M. conservés: 1 mois 19 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 14 f6- 
vrier 1956, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 11 mois 
40 jours a été attribué à M. Caron (Jacques), ingénieur de 2 classe, 
2 échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 14 fé- 
vrier 1956, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 4 an 
40 mois 2 jours a été attribué à M. Cognard (Albert), ingénieur de 
2: classe, 4 échelon, d'agriculture de ;a France d'outre mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
44 février 1956, M. Deleuze (Pierre), ingénieur agricole, a été admis 
à suivre, à compter du 4° janvier 1956, l’enseignement de l’école 
supérieure d'agriculture tropicale, en qualité d’'ingénieur-élève 
d'agriculture de la France d'outre-mer pour les années scolaires 
4955-1956 et 1956-1957. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
44 février 1956, un rappel d’ancienneté pour service militaire de 
4 an 5 mois 15 jours a été attribué à M. Chuquet (Robert), ingé- 
nieur de 3° classe, 2° échelon, d'agriculture de la France d'outre- 
mer. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer, en date du 
44 février 1956, M. Jacques Char:es, ingénieur de 2e classe, 4° éche- 
lon, d'agriculture de la France d’outre-mer, a été placé dans la 
position de disponibilité sans solde pour convenances personnelles 
pour une durée d’un an, à compter du 30 septembre 


Eaux et forûts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
44 février 1956, la situation administrative de M. Guillevic (André), 
inspecteur de re classe, 2e échelon, du corps des ofliciers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été rétablie comme 
suit, tant du point de vue de la solde que de l’ancienneté: 

de 1re classe, 4er échelon, le 4er février 1952 (R. S. M.: 
néon (majorations attribuées le 21 juillet 1952: 2 ans 3 mois 

TS); 

Inspecteur de re classe, 2% échelon, le 21 juillet 1952 (majora- 
tion conservée : 9 mois 16 2 
pe 1p de ire classe, 3° échelon, le 5 octobre 1953 (majorations 

es). 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
44 février 1956, les élèves diplômés des écoles nationales vétérinaires 
dont les noms suivent ont été nommés vétérinaires-inspecteurs 
stagiaires de l'élevage et des industries animales de la 
d'outre-mer : 

MM. Audebert (Jean-Jacques), Daynes (Pierre), Ribot (Jean) 
Schreder {René), Siry (Jean). > 4 

Ces nominations ont pris eflet pour compter du fer janvier 1956 
tant du point de vue alla solde que de }'ancienneté. 

Toutefois, pour les intéressés dans la position « sous les dra- 
me », ladite nomination est reportée à celle de leur démobili- 
sation. 


Par arrêté du ministre de la France d’'outre-mér, en date du 
44 février 1956, M. Piat (Bernard), vétérinaire-inspecteur de 
âre classe, % échelon, du service de l'élevage et des industries 
animales de la France d'outre-mer, en service à l'institut d'élevage 
et de médecine vétérinaire des pays bn ee a été aflecté en 
Afrique occidentale francaise pour compter de veille de son 
embarquement à destinaiion de cette fédéralion. 


| 44 février 1956, une majoration d'ancienneté 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
pour services mili- 
taires de 2 mois 13 jours a été attribuée au titre de la loi susvisée 
du 19 juilict 1952, pour compter du 21 juiliet 1952 à M. Sauvel 
(René), vétérinaire-inspecteur général, 3% échelon, du service de 
l'élevage et des industries animales de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date dun 
44 février 1956, a été acceptée la démission de son emploi offerte 

r M. Santamaria (Joseph), vétérinaire-inspecteur de 2 classe, 

échelon, du service de l'élevage et des industries animales de 
la France d’outre-mer. 


Ensosignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
janvier 1956, sont en ce qui concerne M. Geyer 
(Claude), les dispositions l'article fer de l'arrêté neo 1218 du 
10 novembre 1954. 

M. Geyer. (Claude) est classé, pendant la durée de son détache- 
ment et pour compter du f* janvier 1953, en Le de professeur 
certifié de 1 échelon, dans le cadre général l'enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 janvier 1956, les fonctionnaires de l’enseignement dont les noms 
suivent sont, += Ses des dispositions des articles 6 et 8 
du décret ne 060 du 23 octobre 195%, classés pendant la durée de 
leur détachement dans les corps du cadre général de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer ci-dessous indiqués 
et se comptler des dates et aux classes et échelons ci-après 
gnés : 

SERVICES ÉCONOMIQUES 
Intendants. 
M. Uriot (Jean), $e échelon, 29 septembre 1954, 


ENSZIGNEMENT DU SECOWD DEGRÉ 
Professeurs certifiés ou licenciés, 
MM. Colomb (Paul), & échelon, 4er octobre 1954. 
Boisrame (Roger), 3 échelon, fer octobre 1954. 
Ramm (François), 3° échelon, er janvier 1954. 
Mme née Bouteille (AnneMarie), 3% échelon, 13 
195 


951. 
MM. Ruillet Get, échelon, 3 décembre 19654. 
Anxionnat (Robert), {+ éche:on, 4 novembre 1954. 


Adjoints d'enseignement. 


M. Vincent (Jean), 3% échelon, 40 janvier 1955. 
Mme Xaufmann, née Heckenroth (Denise), 2 échelon, 29 sep- 


tembre 1954. 
Chargés d'enseignement. 


Mme Walter, née Mongel (Juliette), 8 échelon, 15 décembre 1954. 
M. Ciquerel (Jacques), 3 échelon, 4e octobre 1954. 


EXSEIGNEMEXT TECHNIQUE 


Professeurs et fesseurs techniques des écoles nationales 
techniques et établissements assimilés. 


MM. Hascoët (Pierre), 6° échelon, 17 octobre 1953. 


Berget (Jean échelon, 23 septembre 1953. 
Lafourcade (Claude), > échelon, septembre 1954. 


esseurs techniques oints des écoles nationales 
PR collèges tec es et établissements assimilés, 


M. Maury (Lucien), 6 échelon, 29 octobre 1951. 
M 


üe adeleine), échelon, 4e oetubre 1954. 
M. (Roger), échelon, 20 janvier 1965. 


Professeurs d'enseignement général des centres d'apprenlissage. 


(Louis), 7% échelon, 14 décembre 1954. 
Pire), échelon, % octobre 1964. 


EDUCATION PHYSIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Professeurs d'éducation physique. 
M. Delaunay (Jean), 3° écheïon, octobre 1953. 
ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Inspecteurs de l'enseignement primaire 
M. Dumargue (Roger), re classe, 21 ocivbre 1954. 
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| 
| 
| 


Février 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQIR FRANÇAISE 


2061 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 janvier 1956, sont classés pendant la durée de leur détachement, 
pour compier des dates ci-dessous indiquées, dans les corps dn cadre 
général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre- 
ner et aux classes et écheïons ci-après désignés les fonctionnaires 
de l’enseignement dont les noms suivent: 


SERVICES ÉCONOMIQUES 


Sous-intendants. 
M. Thery (Raymond-Louis), 1er échelon, 11 janvier 1953. 


EXSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


Professeurs agrêgés. 
MM. Dupuis (Jacques-Jean-Charles), 5° échelon, 15 juillet 1953. 
Murgier (Maurice), 5 échelon, 16 avril 19354. 
Lemaire (Jacques-Jules-Maric), 4e échelon, 1 octobre 1953. 
Mme Legarrec, née Vendeur (Colette), 3° échelon, 21 septembre 1953. 
M. Deval (Francis-Jean-Lucien), 2e échelon, 47 octobre 1953. 
Mme ous Gouarhon {fernande}, 3° éc'elon, 17% novem- 
re 


Professeurs licenciés ou certijiés. 

MM. Fondacci (Léon-Dominique), 7° échelon, 1 octobre 1953. 
Chapou (Ermiie-Gaston), 5 échelon, 29 janvier 1954. 
Pochet (Sébastien-René-Justin), 5° échelon, 24 octobre 1953. 

Mauss Cokkinos, née Vigouroux (Yvonne), 4 échelon, 27 août 1953. 
Couget, née Huet (Made eine), 4 échelon, 4e février 1953. 

MM. Mazerand ({Pierre-Pau!-Vincent), 3° échelon, 27 octobre 1953. 
Autret (François), 2e échelon, der octobre 1957. 

Chouleur (Jacques-Yves), {er échelon, {+ octobre 1953. 
Surveillants généraux. 

MM. Jourda (Ienri-Séhastien), 7° échelon, 29 novembre 1952. 

Reguillon {Robert}, % échelon, 12 février 1954. 
Adjoints d'enseignement. 


MM. Aquistapace (Constantin-César), 4° échelon, 23 janvier 1954. 
Houdart (Louis-Henri), 25 septembre 1955. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Professeurs agrégés. 
M. Dencourt (René-Jean-Jules), ?* échelon, 1er octobre 1953. 


Professeurs de collèges techniques. 
M. Barbier de Reuille (Jean), 7° éche'on, 20 décembre 1953. 
Mues Noguier, née Liets (Pierrette), 4e échelon, fer février 4953. 
Pencourt, née Pacle (Yvelte), 3 écheion, 1e octobre 1953. 
M. Heinrich (André-Auguste), 2° échelon, 4er octobre 1953. 


Chargés d'enseignement. 


Mme Chambard, née Bonnifet (Suzanne), 3° échelon, 1er novem- 
bre 1953. 


Professeurs techniques adjoints des collèges techniques. 


MM. Cognié (Albert-André-Léon), 8 éche'on, 13 janvier 1951. 
Sentenac (Jean), 5 échelon, 24 octobre 1952. 


Professeurs d'enseignement général des centres d'apprentissage, 
MM. Maréchal (Louis-Joseph}, 6 échelon, 18 avril 1953. 


Vayssière {Jean-Fleuret), 3 échelon, 11 septembre 1953. 
EDUCATION PHYSIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Inspecteurs de la jeunesse et des sports. 


MM. Huin (Pierre-Gustave), tre classe, 13 janvier 1954 
Bachy (Jacques), 2 classe, 14 janvier 1954, 


Professeurs d'éducation physique. 
M. Mori-Ursaldini {Georges-Charles), 4 échelon, 12 janvier 4958. 


PREMIER DEGRÉ 


Professeurs d'écoles normales. 
M. Le Morvan (Guy-Frantz), 5 éclelon, 16 février 1953. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
14 février 1956, M, Billard (Pierre), rédacteur de 2? classe du caûre 
d'administration générale de ja France d'outre-mer, licencié d’ensei- 
gnement ‘option géographie). est, sur sa demande intégré, à com 
ter äu 15 quin 1955, dans le cidre général de l’enseignement et de 
la jeunesse de !a France d’outre-mer, en qualité d’adjoint d'ensei- 
gnementl s:agiaire. 


Génie rural, 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
14 février 1956, a été consiaté le passage ün 2e éche:on de ia 
2 classe du grade d'ingénieur du génie rural de M. Cheverry (Pierre), 
Pour compiler du octôbre 19. 


—— 


Posies et télécommunications. 


Par arrèlé du ministre de ja France d’outre-mer en date du 18 fé- 
vrier 1956, M. Sousatte (Rent-Pau:), inspecteur adjoint de 2e classe 
du caüre général des posies et télécommunications de la France 
d'ouire-mer, a é!é révoqué de son emploi, avec suspension de ses 
droiis à pension. 


Office de la recherche scienti‘ique et technique d'outre-mer, 


Por arrêté du 20 février 1956, le détachement de M. Delais 
(Michel, chargi de recherches de 3° écheien de l'olfice de la 
recherche scientilique et technique outre-mer auprès Jde l'institut 
d'Afrique noire est pro:ongé jusqu’au 11 sepiembre 1%. M. Delhis 
: dans son cadre d'origine à compter du 12 septem- 
re 1. 


Service de santé. 


Dar arrêlé du 11 février 1956, M. ze médecin africain de 3e classe 
Diop Moussa est placé en dispuniifilité, sans solide, pour une année, 
à compter du 5 janvier 1956. 


Per arrêté du !1 février 1956, M. Razafitseheno (Ernest), ex- 
médecin de l'assistance médicale de Madagascar, est aulorisé à 
exercer la médecine, à titre privé, à Manjakandr.ana, province de 
Tananarive. 


Travaux publics, mines et tecñniques indus:rielies. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre mer, en date du 
2% janvier 1956, ont 6.6 inscris au tableau d'avancement compe- 
mentaire de l’année 1955 ên pesonnel du cadre général des travaux 
publics, des mines et de: techniques industrieltes de la Francs 
d'outre mer : 


— SPÉCIALITÉ: TRAVAUX PUBIICS 
Pour le grade d'iñgtnieur général de ? classe. 
M. Darnault (Paul), ingénieur en chef hors classe. 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur en chef. 
M. Millier (Jean), ingénieur en chef de 1re classe. 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur en chef. 
M. Puissant {Robert\, ingénieur en che! de 2% classe, 


Pour le grade d'ingénieur en chef de % classe. 
M Raynaud Robert), ingénieur principal de casse. 


Pour la 1re classe, 1e échelon, du grade d'ingénieur principal. 


MM. Adam (Marcel), Coll (Pierre), Meriin (Yves), Chirat (Gilbert), 
Josse (Paul), de Pauiou-Massat (Léon), Arsac (Auguste), Audet (Lu- 
cien), Marie (Max), ingénieurs principaux de 2 classe. 


Pour la classe, échelon, du grade d'ingénieur principal. 

MM. Bouyssou (Robert), Parriaud (Jean-C'aude), Oblin (Philippe), 
Jaouen (Jean), Pauplin (André, Martin (François), Millet Jean), 
Martin (Michel), Tiphine (Jacques), Gorre (Jean), ingénieurs prin- 
cipaux de 5° ciasse, 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur. 


MM. Ciément (Lucien), Goelzmann 


(Edmond), ingénieurs de 
classe. 


| 
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Pour la 4e classe du grade d'ingénieur. 

MM. Tuilier (amas Marguet (Raoul), Rouch (Jean), Iphigénie 
(Denis), Zelmar pur ‘Fhevenon (Yves), Franceschelti (Louis), Girod 
{lean), Queau René), Godineau (Didier), Penhoat (Robert, ingé- 
hieurs de 2 classe. 


Pour la de classe du grade d'ingénieur. 


Laon: Landrin (René, ingénicurs de 3 classe. 


Pour la % classe du grade d'ingénieur. 


Longueral (Jacques), Lentillon (Charles), Gaillet (Fernand:, Lom- 


Pour le grade d'ingénieur de % classe. 


MY. (Jean-Pierre), (Marie-Pierre), Bruneau (Jean, 
Doutre (Roger), Dabadie ‘Ro:and), Dorléans (Jean), Cradel (Louis 
_Rakotondraïlambo (Charles), Ortais (Roger), Rabillon (Henri), 
(Jean), Milezinski Léon), Gousserey (Pierre), Jost 

- dard (And), ingénieurs adjoints de classe. 


Pour la 1re classe au grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Biin (Pierre), Honoré (Gabriel), Quilichini ‘Auguste}, Chabrot 
Fe Vetillard (René), Reynal de Saint Michel (Louis) Frediére 
Tancons (Victor) Le Samedy (René), Naudy (Roger), Udri- 

(Serge), Beaugrand (Jacques), ingénieurs ädjoints de 2 ciasse. 


Pour la ?% classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Toudet {Jacques}, Gauthier (Charles), Lobert (Jean-Claude, 
Rasamiman Na (Gabriel), Balteau (André), ‘Pichon (Henri), Saba- 
tier (Maurice), Khayat (Alfred), Le Ciainche (Bernard), Richer 
(Xves;, ingénieurs adjoints de 2° clarse. 


* MM Aymes (Paul), Arnault (Emile), Rasoanilana (Jean), adjoints 
techniques principaux de {re classe. 


Pour la 1r classe du grade d'adjoint technique principal. 


_Cipaux de 2 classe 
Pour la 5° classe du grade d'adjoint technique principal. 


MM. Schubert (Roger), Veiasque (Georges), 
principaux de Th 


Pour le grade d'adjoint technique principal de % classe. 


MM. Giroud (Georges!, {Gérard}, Duparay (Ernest), : 


adjoints techniques de 1re classe 
à | Pour la 4® classe du-grade d'adjoint technique. 
MM. Igonet (Jean), Duduc Capeile (Roger), Gaurier 
| (pierre), Menon (Robert), Corolleur 

adjoints techniques de classe. 


. Pour la ? classe du grade d'adjoint technique. 


MM. Rebecq {Michel\, Dumora (Jacques), Martre (Gérard), Darri- 
Augan (Géorges), 


cau (Bernard) Sureau (L ouis), Zapata (Antoine), 
David (Abel), Volot (Pierre), Aviznon (Roland), Adeh (Enand-Rémy), 


adjoints techniques de 3° classe. 


II, — SrécrauiTé: 


M. Colonna-Cimera (Jean), ingénieur principal de 2 classe. 


Pour la % classe, {+ échelon, du grade d'ingénieur principal. : 


M. Servant (Jean), 
| Pour la classe du grade d'ingénieur. 
M. Reboul (Marcel), ingénieur de 3 classe. 
Pour la 3° classe du grade d'mgénieur. 
MM. Coste René), Ventalon ‘Henri), ingénieurs de 1° classe. 


ingénieur principal de 3% classe. 


Pour le grade d'ingénieur de !° classe. 
M. Beaudouard {Guy}, ingénieur adjoint de 1r classe. 


MM. Berthelot {Pierre}, Calendini (René), Journel (Henri), Pernet 


MM. Arnaud (Bernard), Fauch'e (Georges), Fouquet (Maurice), | 
(Armand), Morel (René), Mainix (Paul), ingénieurs de 4° "classe. 


MM. Josse {Paul}. 


. Pour la classe exceptionnelle du grade d'adjoint technique principal. | 


MM. Maurice Senechal (Guy), techniques prin- 


adjoints techniques 


André), (Pierre), 


/. _ Pour la ir classe, 1* échelon, du grade d'ingénieur principal. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale du % jan- 
‘vier 1956. on! élé promus dans te cadre générai des travaux 
des mines et des techniques inlustrielles de la France d'outre-mer, 

ur compler 2 daies indiquées ci-après, tant du point de vue de 

a 30o.de que de l'ancienneté : 


SLÉCIALITÉ: PUBLICS 
A la hors-classe du grade d'ingénieur en chef. 
(Pour du 4er 4955.) 
M. Millier (Jean). 
A la fre classe du grade d'ingénieur en chef. 
| (Pour compter du 1er décembre 1955.) 
M. Puissant (Robert). 
Au grade d'ingénieur en chef de % classe à l'indice de solde 58. 
{Pour compter du 1er décembre 1%5.) 


M. Raynaud (Robert;. 


A la 1re classe, er échelon, du grade d'ingénieur principal. 


(Pour compiler du fer juillet 1955.) 
MM. Adam {Marcel}. R. S. M. coñservés: 11 mois 3 jours pour avan- 
cement en 
Col (Pierre). R. S. M. conservés, 2 mois 27 jours. 
Merlin (Yves). Rappel conservé: 1 mois 1 jour. . 
Chirat (Gilbert). KR. S M. conservés: 6 mois 17 jours pour 
ävancement en classe. 
du 1er octobre 195.) 


. M. conservés: 2 mois 3 jours pour avance- 
ment en 

de Paulou-Massat (Léon). 

Arsaë Auguste). 


(Pour compter du 15 ociobre 1955.) 
M. Audet (Lucien). R. S. M. épuisés. 
(Pour compter du 11 1965.) 
M. Marie {Max). 
A la % classe, 1 échelon, du grade d'ingénieur principal. 
«Pour compler du 1er juillet 1955.) : 


M Bouyssou (Roberl). R. S. M. conservés: an 4 mois Jours. 


(Pour compter du 1e octobre 1955.) 


MM. Parriaud {Jean-Claude}, Oblin {Philippe), Jäouen (Jean), Pau- 
Foi (André), Marlin (François), Millet. { ean), Martin (Michet), 2 
iphine (Jacques). * 


{Pour compter du 18 décembre 195.) 
M Gorre (Jean). 


A la hors-classe du grade d'ingénieur. 


(Avec attribution de l'indice dé soïde 415.) 


(Pour compter du août 1955.) 
M. Ctement (Lucien). 


la ir classe du d'ingénieur. 
(Pour compter du 1* juillet 1955.) LL 


MM. Tuilier {André). R. S. M. conservés: 9 jours. RL 1 . 
Marguet (Raoul). 
Rouch (Jean). KR. M. conservés: 2? mois 7 y | 
R. 3. M. conservés: 3 mois % jours. 
imar (Guy). R. $. M. conservés: % jours. 


LE compter du 13 juillet 1955.) 
M. Thevenon (Yves). 
(Pour compler du 419 juillet 1955.) 
Franceschetti (Louis). 
(Pour compter du G août 1955.) 
M. Girod (Jean). 
(Pour compter du % août 1%55.) 
M. Queau (René). 
(Pour compter du 4e octobre 1955.) M) 
M. Godineau (Didier). 
(Pour compter du 9 décembre 1955.) 
M. Penhoat (Robert), 


| 
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À la classe dy grade 


MM. Berthelot (Pierre). : 
Calendini (René). 


Journel (Henri). 
Pernet (René). R. S. M. conservés: i - 


(Pour compter du octobre 195%.) 
M. Landrin (René). 


A la 3 classe du grade d'ingénieur. 


- (Pour compter.du: 4er juillet 1955.) 


MM. Arnaud (P2rnard). 
Fauchie (Georges). R. 5. M. conservés: 31 jours 
Fouquet (Maurice). 

Longueval (Jacques). 

. Lemtillon (Charics,. 

Gaillet (Fernand). 

Lombard civile épuisée. 
Morel (René). 


{Pour compter du 1955.) 
M. Mainix (Paui). 


. Au grade d'ingénieur de classe, 


(Pour compter du 19 mars 1955.) 
M. Braneyre (Jean-Pierre). 


(Pour compier du fer juillet 1955.) 


Fages (Marie-Pierre), 
Bruneau (Jean). 

Doutre (Roger). 

Dabadie (Roland). 
Dorleans (Jean). 

Pradel (Louis). 

(Charles). 


MM. 


45 jour 
Ortais (Roger). 


{Pour compler du 9 août 1955,) 
M. Rabilion (Henri). R. S. M. conservés: 


(Pour compter du {+ seplembre 1955.) 
M. Benier \Jean). 


(Pour compter du 17 septembre 
M. Milezinski (Léon). 
(Pour compter du {+ octobre 1955.) 
Gvussereÿ (Pierre), Jost (Georges), 


(Pour compter du #4 1955.) 
M. Brodard {André} A 


A la ire classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour du 1er 1955.) 
M. Blin (Pierre). 


(Pour compler du 23 février _— 
M Honoré (Gabriel). 


(Pour. compter du 1er juillet 1955.) 


A. Quilichini (Augustin). 
Chabrot (Pierre), 
Velillard (René). R. S. M. nié: 6 mois 2% 
Reynal de Saint-Michel 
Frediere (Jean). 
Tançons (Victor). 

{Pour compter du {+ 1955.) 


M. Le Samedy (Kent. 
(Pour compter du 1 oclobre 1955.) 
MM. Naudy. (Roger), Udrisard (Serge). 
(Pour comyzter du 4e 4955.) 
M. Beaugrand (Jacques). 


A la 2° classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du 1er juillet 1955.) 


MM. Houdet (Jacques). 
Gauthier (Charies). S. 
Lobert (Jean-Ctaude). 
Rasamimanana (Gabriel). R. S. M. conserv 1 

22 jours, | 


M. conservés: 3 jours. 
an 


ü mois 19 jours. 


jours. 


R. S. M. conservés: 5 pus 12 jours. 


11 


R. S. M. conservés: 1 an 6 mois 


mois 


. MM. Maurice (René). 


(Pour compter » 17 ve 1955.) 
M. Balleau (André). 


es {Pour compter du 416 aoft ss. ) 
M, Pichon (Hevri;. 


(Pour compter du 6 septembre 1955.) 
M. Sabalier (Maurice). 


{Pour compter du 1er octobre 1955.) 
M. Khayat (Aifred). 


(Pour compter du 20 octobre 1955.) 
M. Le Clainche {Bernard}. R. S. M. épuisés. 


(Pour compter ê« 15 novembre 1955.) 
M. KRicher (Yves). 


A la 3 ciasse du grade d'ingénieur adjoint. 
(Avancement automatique.) 


(Pour compter du 26 août 1955.) 
M. Fees (Jacques;. 
A la classe exceptionnelle du grade d'adjoint technique principax, 


(Pour compter du 4er juillet 1955.) 


MM. Aymes {Paul}. Ancienneté civile épuisée. 
Arnault (Emile). Ancièemneté civile épuisée. 
Resoanilana (Jean). Anciennelé civile épuisée. 


A la 1re classe du grade d'adjoint technique yrincipal. 


(Pour compter du fe juillet 1955.) 


R. S. M: consérvés: 3 mois 29 jours. 
senechal (GYy). 


A la > classe du grade d'adjoint technique principal. 


(Pour compter du 1er juillet 1955.) 
M. Schubert (Roger). R. S. M. conservés: 10 mois 7 jours. 


(Pour compter du 1er octobre 1955.) 
M. Velasque (Georges). 
Au grade d'adjoint technique principal de de classe, 


‘(Pour compter du 4+ octobre 1955.) 

- M. Giroud (Georges). Ancienneté civile épuisée. 
(Pour compler du 4 octobre 1955.) 

M. Dubarry (Gérard). 


'(Pour compter du 19955.) 
M. Duparay (Ernest). 


A la 1e classe du grade d'adjoint technique. 
(Pour compler äu 4e juillet 1953.) 


: MM. fgonet (Jean). 


LDuduc (Jean). 
Capelle 


L er). 
Gaurier Pierre) . R. S. M. conservés: 4 an 9 mois 5 jours. 


.‘(Pour compter du 46 août 1955.) 
M. Menon (Robert). 


(Pour compter du 1 novembre 4955.) 
M. Corolleur (André). 


: (Pour compter du 1er décembre 1955.) 
M. Chayvineau (Pierre), 


À la 2 classe du grade d'adjoint technique. 


{Pour compter du {er juillet 1955.) 


MM. Rebecq (Michel). 
Durnora (Jacquiés). 
Martre (Gérard). 
Darricau rer vi à R. S. M. conservés: 1 an 26 jours. 
Sureau (Louis). R. S. w ‘conservés: 11 mois 12 jours. 
{Pour compter du 1e août 1955.) 


M. Zapäta ‘Antoine). 


(Pour compter du 12 août 1955.) 
M. Augan (Georges). R. S. M. épuisés. 
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(Pour compter du fe septembre 1955.) 
M. David (Abei). 
Pour compter du 2 oc'obre 1955.) 
M. Volot {Pierre). R. S. M. épuisés. 
‘Pour compter du 10 octobre 1955.) 
M. Avignon ‘Ro!land). R. S. M. épuisés. 


{Pour comyler du 1er novembre 1955.) 
M. Adeh ;Enand-Rémy). 


A la % classe du grade d'adjoint technique. 
{Avancement automatique.) 
(Pour compter du 27 juiliet 1955.) 
M. Hamon (Jean), R S. M. épuisés. 
— SréciariTé: MINES 
À la {re classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur principal. 
{Pour compter du 3 août 1955.) 
#f. Colonna-Cimera Jean). 
A la 2 classe, 17 échelon, du grade d'ingénieur principal. 


(Pour compter du octobre 1955.) 
M. Servant ‘Jean). 


A la 2e classe du g'ade d'ingénieur. 

(Pour compter du 1er juillet 1955.) 
M. Reboul (Marcel). 

A ia 3% classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du 1°r juillet 1955.) 
MM. Coste (René), Ventalon Henri). 


Au grade d'ingénieur de classe. 
di (Pour compter du 17 juillet 1955.) 
M. Beaudouard {Guy). 
A la 3 classe du grade d'ingénieur adjoint. 
{Avancement automatique.) 


(Pour compter du 12 décembre 1955.) 
M. Loire ‘Roger). R. S. M. épuisés. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 février 1956, ont élé promus à la hors-classe du grade d'ingénieur 
des travaux publics de la France d'outre-mer avec altribulion de 
l'indice de solde 175, pour compter des dates indiquées ci-après, tant 
du point de vue de la sode que de ‘ancienneté, les ingénieurs de 
dre classe dont les noms suivent” re 


(Pour compter du 1er janvier 1956.) 
MM: Lorion ‘Michel, Weber Pierre), Odot ‘Chares). 


(Pour compler du 1er août 1955.) 
M. Squarcioni (Jules). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
11 janvier 1956, M. Delmotle (Guy), diplôme ingénieur de l'école 
spéciale des travaux publics (section: Bâtiments), ingénieur contrac- 
tuel au Cameroun, a été mtégré dans le cadre général des travaux 

ublies, des mines et des techniques industrie‘les de la France 

’outre-mer au grade d'ingénieur adjint de 3% c'asse, pour compter 
du 23 mai 1953, du nt de vue de la solde, avec ancienneté du 
20 mai 1953, R. S. M.: néant. 


Par arrêté du ministre de ia France d’outre-mer en date du 14 [6- 
vrier 1956, ont été inscrits au tableau d'avancement complémentaire 
de l'année 1954 du personnel dn cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
en application des disposi'ions de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952: 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur. : 


MM. Lorion Michel), Weber (Pierre), Odot {Charles), ingénieurs 
de 1re classe des travaux pubiics. 


Par arrêté du ministre de la Fran’e d'outre-mer en date du 14 fé- 
vrier 1956, ont été inscrits au tableau comp'émentaire de l’année 
1153 du personne: du cadre géhérai des travaux publics, des mines 
et des techniques industrielles de la France d’outre-mer, en applica- 
tion des lois n° 51-1121 du 26 septembre 1951 et no 52-613 du 19 juil. 
let 1952, pour la hors-classe du grade d'ingénieur. - 

MW. Squarcioni éJules), Gaïitier (Georges), ingénieurs de casse 
des travaux pubiics. 


Par arrëtf du ministre de la France d’outre-mer en date du 
11 février 1956, il à été attribué à M. Vermogen (Fernand), ingé- 
rieur adjoint de ° classe des mines de la France d'outre-mer, une 
benificalion d'anciennelé de 3 mois 23 jours pour services militaires, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 28 février 1956. 


A neuf heures trente, — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


A. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 


2. — Nomination de deux membres Au comité financier du conseil 
d'administration de ja caisse aulonom2 d'amortissement, 


3. — Nomination de deux membres de la commission de contrô'e 
de la circulation monétaire. 


4 — Nomination de deux membres de la commission supérieure 
des caisses d'épargne. 


5. — Nominalion de trois membres de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations. 


6. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) : 
Département du Nord (2 circonscription) (rapport de M. Titeux 
ublié à la suile du compte rendu in ertenso de la séance du 
21 janvier 1956:. 


7. — Examen d'une demande de deuxième délai suppkmentaire 


Pour la distribution du rapport supplémentairé du 1° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Aube, 


8. — Suite de la discussion des interpellations: 

1° De M. Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement entend 
définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de vie décent aux 
expioitants ruraux; 

29 Pe M. Cadic, sur: a) la crise grave qui sévit en agriculture et 
menace tout particulièrement la petite exploitation familiale et les 
mesures que comple prendre le Gouvernement pour assurer à 
l'exploitant un salaire minimum jour la vente de ses denrées à 
un prix rémunérateur et l'arrêt des importalions de produite de 
l'étranger; b) la suppression du ministère de l’igricullture considérée 
comme un défi à la paysannerie et à ceux qui ont encore le courage 
de travailler la terre de France et les mesures que le Gouvernement 
envisage pour rétablir la confiance chez nos jeunes agriculteurs et 
arrêter la désertion des campagnes; 

3° De M. Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour prévenir cette année le retour du désastre dont 
les producteurs de pommes de terre de primerr ont été victimes 


. en 1955, notamment en s’opposant à toute importalion de choc et en 


menant à terme les négociations commerciales actuellement en cours 
avec la Grande-Bretagne ; 

4e De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du Gouver- 
nement ;- 

5° De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouvernement; 

6° De M. Vassor, sur la politique agricole du Gouvernement; 

7° De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement. 


A quinze heures, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vole sur la question de conflance posée pour l'adoption de 
l’article 1e du rapport n° 689 sur Le projet de loi relatif aux congés 
yés, modifié par les amendements no 1 de M. Gagnaire, ne 2 de 
Massé et n° 3 de M. Massé, ainsi que contre toute demande 


: de d:sjénclion, toute motion et tous sous-amendements. tous autres 
amendements, toutes additions ou tous articles additionnels de 
* nature à modifier l'arlicle, à en réduire la portée ou à en retarder 


l'application. (Scrutin public à la tribune.) 
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2. — Simultanément: 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de l’amén- 
dement ne 4 de M. Cormier et contre toute demande de disjonction, 
toutes motions, tous sous-amendements, tous autres amendements, 
toutes additions ou tous articles additionnels de nalure à modifier 
l'article 4 du projet relatif aux congés payés dans le texte de 
l'amendement de M. Cormier, à en réduire la portée ou à en 
retarder i’application. (Scrutin public à la tribune.) 

Vote sur la question de confiance posée contre l'amendement 
no 46 de M. Vayron tendant à insérer un article nouveau après 
l'article 8 du projet relatif aux congés payés. {Scrutin public dans 
les salles voisines de la salle des séances.) 


3. — Voile sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'ensemble du projet relatif aux congés payés. (Scrutin public à la 
trioune.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 


99 février 1956 à dix heures (local du 6° bureau): 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (n° 319) de M. Gozard relative à la 
suppression des passeports dans les relations internalionales ; 
LA proposition de résolution (n° 237) de M. Cayeux tendant à 
continuer ct à intensilier dans le cadre de l'O. N. U. l’action de 
la France pour la sécurité colleclive par désarmement progressif 
simultané et. internationalement contrôlé; 

La pronosition de résolution (ne 472) de M, Depreux tendant à 
_— le développement pacifique de l'énergie atomique en 
urope. 

HI. — Désignation d’un membre de la commission française de 
l'U. N, E. C. 


LI. — Exposé de M. Jules Moch sur le désarmement. 


La commission de l'agricu'ture se réunira le mardi 28 février 1956 
à dix-sept heures (local de la commission ne 232): 

Demandes de discussion d'urgence pour: 

La proposition de loi (ne 240) de M. Lecœur (cumul de fer- 
mage) ; 

La proposition de loi (ne 747) de M. Pommier (permissions agri- 
coles exceptionnelies) ; 

La proposition de loi (n° 759) de M. Thébault (organisation du 
marché de l'orge). 


La commission des boissons se réunira le mercredi 29 février 
4956 à dix heures (local de la commission ne 232): 


I. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de- 


loi (ne 248) de M. Paul Coste-Floret (aide aux victimes des calamités 
viticoles). 


I, — Nomination d'un membre -du conseil supérieur des alcools. | 


HE, — Ropport de M. Laborbe sur la proposition de Joi (n° 58) 
en per Conseil de la République (ulilisation du ferro- 
yanure), 


La commission de la défense naljionale se réunira (local de la 
commnission n° 213): 


1° Le mercredi 29 février 1956, à dix heures. 


I. — Nomination du mpaerieus de la proposilion de loi (no 29%) 
de M, Mehaignerie tendant à créer, à l’occasion du quarantième anpi- 
versaire de la bataille de Verdun, des promotions hors concours 
— la Légion d'honneur au profit d'anciens combattants de 1914- 


I. — Nomination d'un rapporteur pur le rapport repris (ne 598) 
Ps service de santé de l’armée de l'air, en remplacement 


IL — Nomination de rapporteurs permanents, titulaires et sup- 
pléants chargés de l'examen des problèmes concernant l'Afrique 
du Nord, les problèmes atomiques, les engins spéciaux, l’'Indochine. 


IV, — Rapport de M. Robert Manceau sur la proposilion de loi 


(ne 427) de M. Malleret-Joinville tendant à ramener à un an la 
durée du service 1militaire actif. 

V. — Conclusions de M. Billat sur: 

a) Le rapport repris (n° 459) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder le bénéfice de ‘la franchise postale aux militaires 
stalionnés en Afrique du Nord; 

b) Le rapport repris (n° 386) tendant à inviter le Gouvernement 
PA pores la solde de base des militaires du contingent à 50 F par 

r. 


VI — Questions diverses. | 
2 Le. jeudi 4e mars 195%, à dix heures... 


Audition de M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux. forces rrmées : 


(terre), chargé des afluires algériennes, sur la situalion miiitaire 
en Afrique du Nord, 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
29 février 1956, à dix heures (local de la commission n° 262) : 


I. — Rapport de M. Viatte sur la proposition de loi (n° 57), 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à la transformation 
de l’école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besançon 
en éco'e de plein exercice. 

II. — Rapport de M. Vialte sur le projet de loi (n° 327), adopté 
par le Conseil de la République, portant remise au musée national 
de Tokyo, à titre d'échange, d'objets de fouilles appartenant au 
musée Guimet. 

III. — Reprise éventuelle de rapports de la précédente législature: 

Rapport de M. Prélot tenant à faire bénéficier d'une prolongation 
de limite d'âge les candidats particulièrement éprouvés par :es 
circonstances de guerre; 

Rapport de M. Deixonne re'alif à la profession d'architecte; 

Rapport et rapport supplémentaire de Mlle Marzin tendant à la 
de nouveaux postes d’inslituleurs. 

IV. — Nomination: 

De deux membres de la commission supérieure des sites, perspec- 
tives et paysages; 

D'un membre de la commission nationale pour l'éducation, la 
science et la culture (U. N. E. S. C. O.); 

D'un membre du conseil supérieur de la recherche scientifique 
et du progrès technique ; 

w'un mermbre du comité consultatif de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux: 

D'un mernbre titulaire et d’un membre suppléant de la rommis- 
sion chargée de la surveillance et du contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l'adolescence 


V. — Nomination de deux commissaires chargés de suivre les 
travaux de la cominission des finances. 


VI — Nomination de membres des sons-commissions de la 
recherche scientifique, des beaux-arts, des sports. 


VII — Nomination de rapporteurs pour: 
L'avis {no 22) du Conseil de la République (transfert au Panthéon 


du corps du professeur Vincent) ; 


proposition de joi (ne ?88) de M. Cayeux (indemnité de doc- 
orat) ; 

La proposition de loi (no 297) de M. Deixonne (assermentation 
des inspecteurs musicaux) ; 
à La pen de loi (n° 299) de M. Deixonne (caisse nationale 
es arts); 

La proposition de résolution (n° 301) de M. Deixonne (congés de 
longue durée des fonctionnaires de l’enseignement) ; 

La proposition de loi (n° 3%1\ de M. Félix Gouin {création d’un 
établissement du second degré à Martigues) : 

La proposition de résolution (no 343) de M. Thamier (construc- 
tions scolaires du premier degré); 

La on de lai (n° 469). adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique (barème d'honoraires des géomitres experts). 

VIIL — Questions diverses. 


La commission de la famille. de la population et de la santé 


publique se réunira le mercredi 29 février 1956 à onze heures (local 
. de la commission n° 249): 


I. — Nomination d'une délégation pour enquêter dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 


IL. — Questions diverses. 
— Nominalion de rapporteurs pour: 


Le rapport repris (n° 558) sur la luite anlialcoolique: 

La proposilion de résolution (n° 252) de M. Fernand Bouxem 
tendant à exempter de toutes taxes les entrées gratuites accordées 
par les exploitants de salles de cinéma à certaines personnes âgées; 

La proposition de résolution (n° 417) de M. Klock concernant 
le stalut des agents des hospices eivi's de Strasbourg; 

La proposition de résolution (n° 422) de M. Klock tendant à la 
distribution graiuile de lait aux économiquement faibles. 


La commission de l'intérieur se réunira le jeudi {er mars 1956 à 


dix heures (local de la conminission n° 207): 


1 — Nominalion de rapporteurs pour: 


L'avis (ne 14) du Conseil de la République (activité des entre- 
prises participant au service extérieur des pompes funèbres); 
La proposition de loi (ne 124} de M. Pierre Montel (suation des 


. Pupilles de Ja nation dégagés des cadres) : 


La proposition de résolution (n° 302) de M. Deixonne (permis- 
À pour les sapeurs-pompiers appelés sous les dra- 


La proposition de résolution (n° 331) de M. Quinson {réfurme admi- 


nistralive) ; 
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“La proposition de résolution {ne 375} de M. Jean-Paul David (créa- 
tion d'ene caisse d'équipement de la région parisienne); 1 
‘ La proposilion de loi (n° 382) de M. Maurice-Rokanowski (part 
des coilectivités locales dans les dépenses d’atde sociale); #t 

La proposition de résolution (me 404) de M. Klock (classement 
indiciaire des commis municipanx); 

La proposition de loi (n° 405) de M. Klock {carrière ét rémunération 
des agents communaux). 


II, — Nomination d'un membre du comité directeur du fonds de 
progrès social en Algérie. 


Hi — Examen des rapports de M. Gilbert Cartier sur: 

. Le rapport repris (n° 616) (droit à pension des sapeurs-pompiers); 
Le rapport repris (n° 617) (maintien dans leur emploi de certains 

fonctionnaires) ; 

0° rapport repris (n° 618) (branchement à l'égoût en Seine-et- 
ise). 


IV, — Rapports de M. Quinson sur: 
La proposilion de résolution (ne 117) de M. Frédéric-Dupont (em- 

bauchage dans les administrations des femines seules de plus de 

cinquante ans); 

La proposition de loi de M. Quinson et le rapport repris {ne 3% 

et no 612) (stalut des fonctionnaires de la ville de Paris); 

” La proposition de loi de M. Quinson et les rapports repris (n° 35, 

ne 609 et no 751) (préjudices de carrière subis par certains fonc- 

tionnaires). 


V. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 29 février 1906, à dix heures (local de la commission n° 2%). 


IL. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 408) de M. Klock complétant l'article 1652 
du code civil; 

La proposition de loi (ne 351} de M. Cayeux tendant à valider cer- 
taines sociétés entre époux; 

. La proposition de loi (n° 295) de M. Emile Hugues autorisant deux 
époux à faire partie d'une même société; 

La proposition de loi (n° 250) de M. Bouxom soumettant les lage- 
mens des habilations à loyer modéré aux mêmes conditions d'oc- 
cunalion que les locaux régis par la loi du 1e septembre 41748, 

La proposilion de loi (n° 41!) de M. Klock permettant la rééva- 
lualion des indemnités d’éviction fixées au proiit de localaires-Corm- 
merçants; 

Le rapport repris de M. Depreux sur les propositions de loi rela- 
tives à l’amnistie de certains faits de grève; 

. La xrnposition de loi (n° 320) de M. Isorni modifiant la loi d'am- 
nistie du 6 août 1952, 


- IL — Rapport de M. Lacaze sur la demande de nouvelle délibé- 
ration présentée par le Président de la République sur le projet de 
loi relatif à l’eniance délinquante en Tunisie. 


II, — R rt de Mme Rabaté sur: 1° la proposition de loi 
ne 52) de M. Bouxom tendant à interdire. toute expulsion de loca- 
aires ou d'occupants de locaux d'habilalions sans relogement préa- 
lable des intéressés dans des conditions normales; 2° la 
sition de résolut‘on de M. Gaultier (ne 303) tendant à inviter le 
Gouvernement à faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant 
les mois d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été relogés 
dans des conditions normales maintenant la cohésion ée la famille. 


IV, — Rapport de M. Mignot sur le rapport repris (n° 534} modi- 
flant le décret du 30 ceniénbee 1953 sur les baux commerciaux. 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le 29 février 1956, à dix heures (local de la commission 
ne ; 

Audition de M. Duveau, sous-secrétaire d'Etat à la marine rmar- 
chance. 


La commission de la uction industrielle et de l'énergie se 
réunira lé mercredi 29 février 1956, à dix heures (local“de la com- 
mission n° 2C4): 

EL — Rapport de M. Gabriel Roucaute sur la position de réso- 
lution {n° 572) de M. Marcel Thibaud tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre immédiatement les mesures nécessaires afin de sur- 
scoir à la fermeture de l'usine d'Assaiily (Loire). 


I. — Communication du président sur la conférence chargée 
d'harmoniser les dates de réunion des commissions. 


HI. — Contestations de M. Bernard Manceau à propos des élections 
à + présidence de la sous-commission des industries textiles et du 
cuir. 

IV. — Désignation du commissaire chargé de suivre les lravaux de 
la commission des finances. 


V. — Nomination d’un commissaire pour faire partie du conseil 
supérieur de la recherche scientifique ei du progrès technique. 


VIE — Nomination d’un commissaire pour fairé parlie du comité 
de gestion du fonds de soulien aux hydrocarbures ou assimilés. 

VIL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (ne 406) de M. Klock tendant à modifier la 
loi du 13 novembre 1950 régissant la situation du personnel des 
mines domaniales de polasse d’Alsace ; 

La proposition de loi (n° 4511 de M. Henri Meck relaiive aux 
relraitez de cerlains ouvriers. méneurs anciennement ocrupés aux 
mines domaniales de la Särre. 

VII. — Nominalion de rapporteurs pour avis pour: ; 

La proposition de loi (n° 87) de M. Pernarmd Manceau et plusieurs 
de ses collègues tendant à instaurer un impôt à la source en rempia- 
cement de divers impôts; 

La de loi (no 247 de M. "Robert Bichet portant réforme 
fiscale ét tendant à la création d'un impôt à la base; 

La proposilion de résolution (n° 306) de M. Deixonne tendant à 
inviter le Gouvernement à résoudre d'urgence les problèmes que 
pose le marasrne de nos industries du textile et du cuir; 

Le rapport (n° 61?) repris lemtant à modifier l'article 4er du décret 
du 5 janvier 1935 favorisant une meifleure répartition des industries 
sur l’ensemble du territoire. 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le jeudi 17 mars 1956 à neuf heures quinze 
(ios“al de !la commission me 208): 


1 — Nomination du gras de la proposition de loi (n° 570), 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier et à 
compléier diverses dispositions de la loi au ?8 octobre 1916 sur les 
domimeges de guerre. 

IL. — Nomination de trois membres dn consell d'administration de 
la caisse autonome de la reconstruction. 5 


IT — Désignation d'un membre chargé de suivre les travaux de 
la rommission des finances. 

IV. — Demande de pouvoirs d'enquête. MA : 

V. — Audition de M, Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et an logement, sur les perspectives budgétaires en matière 
reconstrustion et de construction et sur l'ensemble d2 la politique 
du Gonvernement en matière de logement. 


Ja commission des territoires d'outre-mer se réunira (local de la 
commission n° 254): 


1° Le mardi 28 février 1956, à dix-sept heures, 


Demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
{ne 718), de M. Mamadou Dia tendant à inviter le Gouvernement : 
4° à zrodifier l'article 5 de l'arrclé du 7 juillet 1955 Pelalif aux condi- 
tions d'intervention de Ia société interprofessionnelle des oléagineux 
atimentaires; 2° à appliquer tes mêmes normes en ce qui concerne 
m détermination des prix de cession à toutes les graines de }'Univn 
rançaise. 


2° Le mercredi 29 février à neuf heures quarante-cinq. 


L — Nomination du rapporteur du pot de loi (no 650}, modifié 
EL le Conseil de la République, rendant applicables à la Nouvelle- 
atédenie certaines modifications apportées au code pénal, à 

Ji. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de lai 
(ns 2%) de M. Pieven complétant les actes d'état civil par l'indi- 
cation du sta'ut civil et de la nationalité des individus. 

M1. — Reprise éventuelle d'un rapport de la précédente législature. 

IV. — Exposé du président sur le projet de loi relatif à l'amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer, 


V. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mardi 2 février 4%56 pendant la première suspension de séance pour 
pointage ‘local de la commission ne 264) : 

I. — Rapport de M. Coutant sur la proposition de loi (n° 708; de 
M. Kieu (indemnisation du chômage dû au froid). 


— Questions diverses. 


au compte rendu in extenso de la séance du 24 février 19580. 
(Journal officiel du 25 février 1956.) 


Dans Je scrutin (n° 34) sur l’ensemble des nouvelles propositions de 
la conférence gi présidents : 
M. Laforest porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 28 février 1956. 


A quinze heures. — S£ANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre d'une com- 
mission générale. 


2. — Vérification de pouvoirs: 

Deuxième bureau. — Département du Nord: proclamation de 
M. Marcel Bertrand, en remplacement de M. Denvers, démission- 
naire, — M. Chazelle, rapporteur. 


3. — Réponses des minis!'res aux questions orales suivantes: 

I. — M. Armengaud expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: e 

49 Que l'application de la loi n° 53-1081 du 4 novembre 1953, rela- 
tive à l’incorporation dans l’armée française des ressortissants des 
pays incorporant les jeunes Français, a été suspendue, molif pris 
de ce que les U. S. A. arrétaient l’incorporation des jeunes Fran- 
çais résidant aux U, S$S. A. de manière à leur éviler le doub'e 
service militaire, et que des dispositions législatives allaient être 
prises dans ce pays pour meltre fin à des incorporations abusives ; 

2e Que lesdites dispositions législatives paraissent — d’après des 
informations précises — ne plus devoir être prises et que, dès lors, 
la suspension des disposilions de la loi précitée n’a plus de sens; 

Et lui demande quand il pense procéder à l’incorporation des 
citoyens américains âgés de dx-neuf à vingt-cinq ans résidant en 
France, sans justifier d'études faites officiellement dans des facultés 
ou grandes écoles françaises, lesquels ont élé recensés il y a quel- 
ques mois et doivent continuer à l'être. (N° G10.) 


II. — M, Bretltes appelle l'attention de M. je ministre de la défense 
nationale et des forces armées sur la situation des sous-officiers qui 
sollicitent leur rengagement dans l’armée. 

11 lui signale que, d’après réponse faite par les services compé- 
tents du ministère, 90 à 95 p. 100 de ces demandes sont relusées, 
les intéressés ne possédant pas les diplômes suffisants ; 

I s’étenne de constater, à une époque où les jeunes gens du 
contingent sont maintenus sous les drapeaux au delà de la durée 
Nous et où il est fait appel à des réservistes, que de pareiis refus 
soient opposés, et lui demande : 

S'il est exact que ces refus, qui inadmissibles dans 
les circonstances présentes, sont opposés à ces sous-officiers ; 


2° Quels sont les motifs valables qui peuvent les moliver. (N° 634.) 


HI. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées queiles sont les mesures précises 
qui ont été prises à la suite de la promesse maintes fois renouvelce 
par ses prédécesseurs de reconsidérer le cas digne d'intérêt des 
dix officiers de la gendarmerie placés, à la Libération, en position 
de non-activité par retrait d'emploi. 

Il est rappelé à cet égard que la situation actuelie de ces officiers 
est nettement défavorisée par rapport à celle de ceux qui furent 
punis plus sévèrement. (N° 675.) 


IV. — M. Edmond Micheiet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il est exact que les autorités alle- 
mandes s'opposent au maintien en Allemagne des familles des cadres 
militaires appelés en Afrique du Nord et, dans l’affirmalive, quelles 
mesures ont été prises pour faciliter l'installation de ces familles 
dans la métropole. (No 681.) 


V. — M. Edmond Michelet demande à M. le minisire de la défense 
naliona:e et des forces armées de bien vouloir lui préciser: 


1e Que les bonifications prévues à l’article 7 de la loi de dégage- 
ment du 5 avril 1946 s'appliquent aux services effeclués en position 
de non-actlivité (réponse aux lettres adressées à ce sujet au ministre 
les 10 août et 4 novembre 1955) : 

20 Que la notion de « durée des services » exposée dans le même 
article 7 de cette loi ne s'applique pas aux officiers et par consé- 
quent + r les officiers en non-aclivité (art. 12) peuvent demander 
le bénéfice de la radiation des cadres actifs avec bénéfice de 
l'article 7 à tout moment et jusqu’à j’expiralion de leur situation de 
non-activité. (N° 682.) 


VI. — M, Bouquerel demande à M. le ministre de l'intérieur les 
raisons pour iesquelles les crédits correspondant à la tranche rurale, 
fonds spécial d'investissement roulier, pour F'exercice 1955, n'ont 
pas encore, à ce jour, élé réparlis dans les départements pour être 
affectés à l'amélioration du réseau des chemins ruraux. (N° 680.) 


VII. — M. Deutschmann. après les très séreux incidents qui se 
sont produits au moment des grands froids, notamment le 2 février 
4%6, jour où un grand nombre d'usagers ont été totalement ou par- 
tiellement privés de gaz, entre autres dans la région parisienne, 

rie M, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce de vouloir 

ien lui faire connaître les causes de celte carence et, comple tenu 
des multiples origines du gaz qui est finalement livré à la distribu- 
tion en l’état actuel de l'équipement énergétique du pays, mais 
<omple tenu également de la nécessité économique d'utiliser toutes 
les ressources nationales, lui demande quelles mesures il compte 
que les faiis signalés ne puissenl plus se reproduire, 


NII. — M. Jean Bertaud attire l’allent:on de M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce sur la siluation alarmante de l'appro- 
visionnement en charbon de la région parisienne; et lui demande 
de bien vouloir lui faire connaitre: 

4° Comment il se fait que la constitulion normale et régulière des 
stocks n’ait pu se réaiiser en temps voulu pour parer à toutes les 
éventuaiités et satisfaire toutes les demandes; 

2e Quelles dispositions ont été prises pour pouvoir assurer la mise 
à la disposition des usagers des combustibles les produits chauffants 
qui leur sont nécessaires, 

3° Quelle est la nature des difficultés qui se sont présentées tant 
au point de vue production nationale qu'importation pour que Île 
commerçant charbonnier ait cru devoir pousser le cri d'alarme dont 
en tant que parlementaire de la Seine il se fait actuellement l'écho. 
(No 698.) 

IX. — M. L40 Hamon demande à M. ie secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce: 

19 Quelles mesures il entend prendre pour assurer aux services 
distributeurs l’approvisionnement en gaz correspondant aux besoins 
du publie, notamment en période de pointe; 

20 Quelle politique il entend suivre pour donner à l’industrie 
gazière les ressources énergétiques nécessaires suivant les sources 
possibles (actuelles ou fulüres): gaz naturel, gaz de raffincries, gaz 
des cokeries minières et sidérurg:ques, utilisation des produits pétro- 
liers et de la houille, mise en œuvre des nouvelles techniques da 
siockage ; 

3e Queile est, actuellement, le programme fixé pour l’utilisation 
et la réparlition de ces énergies et quelles sont les délais prévus 
pour l’exécution de ce programme, (N° 705.) 

X. — Question de M. Gebriel Puaux à M. le ministre des affaires 
étrangères {no 6%). (La présidence a élé informée du retrait de 


celle question par son auieur.) 


4. — Discussion de ja proposition de résolution de M. Ralijaona 
Laingo tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popu- 
lalions de Madagascar victimes du cyclone qui ravagea une parlie 
de la Grande Jle le 26 janvier 1956 et les jours suivants, (Nos 233 
et 286, session de 1955-1956. — M. Jules Casteliani, rapporteur de la 
commission de la France d'outre-mer.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nalisnaie dans sa 
deuxième Jecture, tendant à l'institution de réserves communales 
de chasse. (Nos 348, année 1955, 43, 183 et 246, session de 1955- 
re — M, de Pontbriand, rapporteur de la commission de l’agri- 
cullure.) 


6. — Discussion de ia proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, portant création d’atiachés agricoles, (Nes 141, année 1950, 
32, année 1951, 133 et 253, session de 1955-1956. — M. Houdet, rap- 
porteur de la commission de l’agriculture.) 

7. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
relatif au transport à titre gratuit et à la reslitulion aux familles 
des corps de certaines victimes civiles de la guerre décédées en 
Indochine et avant obtenu la mention à litre civil « Mort pour la 
France », (Nos 71 et 278, session de 1935-1956. — M. Auberger, rap- 
porteur de la commission des pensions [pensions civiles el militaires 
et viclimes de la guerre et de l'oppression.) 


8. — Discussion de la proposition de loi de M. Lodéon et des 
membres du groupe de la gauche démocratique tendant à étendre 
aux départements d'outre-mer l'applicalion de la loi du 22 sep- 
tembre 1942 relative à la capacité juridique de la femme mariée, 
Nos 255 et 292, session de 1955-1956. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur 
e la commission de Ja juslice et de législation civile, crimineile 
et commerciale.) 


Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 29 février 1956, 
à dix heures trente (local ne 207;: 

L — Rapport pour avis de M. Chapalain sur le projet de loi (n° 331, 
année 19%55), adoplé par l'Assembiée nationale, portant approbation 
du 2e plan de modernisation et d'équipement. 

JT. — Rapport de M. Bertaud sur la proposilion de résolution 
(ne 214, session 1955-1%56) de M. Léo Hamon tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser et à généraliser l’enseignement du code 
de la roule, 

HI. — Désignation d'un membre devant faire partie de la mission 
d'information à Dakar. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la popu'ation et de la santé 
publique se réunira le mercredi 29 février 1956, à dix-sept heures 
(local ne 207): 


1 — Rapport pour avis de M. Plait sur le projet de loi (ne 321, 
année 1955), adopté par l’Assemblée nationale, portant approbation 
du 2° plan de modernisation et d'équipement, 

1. — Désignation d'un membre devant faire partie de la mission 
d’in‘ormation à Dakar. 

III. — Questions diverses. 
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La commission des finances se réunira le mercredi ?9 février 1956, 
à dix heures (loca! de la commission) : 


I — Projet de loi (n° 146, session 1955-1956), adopté par l’Assem- 
blée nalionsie, instituant un fonds national de ja vieillesse. — Rap- 
perieur pour avis: M. Armengaud. 


IT. — Suile de l'exposé de M. le rapporteur général sur les chiffres 
caractéristiques de ja construction de logements. 


HT, — Avis sur le projet de décret déterminant le mode de présen- 
tation du budget de l'Etat (6° lecture, — 1°). — Rapporteur: M. le 
rapporteur général. 


La commission de la justice et de législ:tion civite, criminelle et 
comainerciale se réunira le jeudi fer mars 1956, à neuf heures qua- 
rante-cinq (local me 202): 


I. — Rapport de M. Jean og sur la proposition de loi (n° 167, 
session 1%5-19%56), adoptée par l’Assembiée nationaie, tendant à 
modifier le décret du % août 1937 instituant pour les petites créances 
commerciales une srocédure de recouvrement simpifiée. 


IL — Suile de l'examen du projet de loi (no 544, année 1955) 
portant institution d'un code de procédure pénale. 


La commission de la marine et des pèches se réunira le mercredi 
29 lévrier Aou, à dix heures (local me 213) - 


L — Discussion du rapport de M. Symphor sur le projet de loi 
{ne 21, session 1955-1951, adopté avec modications par l’Assemblée 
nationale, portant modification de la loi du 23 février 1941 concer- 
nant la perception de taxes locales de péages dans les ports mari- 
times de commerce. 

IE. — Discussion du rapport pour avis de M. Lachèvre sur le projet 
de loi (n° 31, année 1955), adopté par l’Assemb'ée nalionale, por- 
tant approbation du 2 plan de modernisation et d'équipement, 


HI, — Questions diverses 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
de: mars 195%, à neuf heures trente (local ne 274): 


L — Suite de l'examen du rapport pour avis sur le projet de loi 
{ne 33}, année 1955), adupié par l’Assemblée nationne, portant 
approbation du 2e plan de modernisalion et d'équipement. — Sidé- 
rurgie: M. Bousch, rapporteur, 


IT. — A onze heures: audition de M. Ferry, secrétaire général de 
la chambre syndicale de la sidérurgie, sur les perspectives de la 
production sidérurgique française. 


III. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orére du jour du mardi 28 février 1956. 


A quinze heures. — SÉaxcE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris 
tendant à demander au Gouvernement d'assurer ie maintien et je 
développement des liaisons marilimes de l'Union française par la 
création d'une cale de radouh à byibouti. (Nes 65, année 4955, et 
65, session 1955 4956, M. Dède, rapporteur et n? 106, session 1955- 
4956, avis de ia commission des affaires économiques, M. Le Brun 
Kéris, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisden et Iba Vian tendan! à inviter ie Gouvernement à 
célébrer en 1956 le dixième anniversaire du plan par des expositions 
fixe et itinérante. (Nos 176, année 4955, et 105, session 1955-1956, 
M Zizen, rapporteur.\ 


3. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Djima Doum- 
have, Lhuiliier, Oudard tendant à inviter le Gouvernement à amélia- 
rer la réglementalion en vigueur en Afrique équatoriale française 
concernant le statnt des agents auxiliaires. (Nos 188, année 1955, et 
423, session 1955-19, M. Habib-Delanele, rapporteur.) 


4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres. sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'ontre-mer, cumplétant l'article 2 du 
décret no 52%%5 du ?8 juillet 1932 réglementant les obligations pro- 


et 144, 


fessionnelles des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes 
diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry. {Nes 68 et 122, session 1955-1956, M. Deroux, 
rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de Mfle Le Ber tendant à déve- 


lopper les écoles de fllles aux Comores. (Nos 95 et 121, session 1955- 


1956, Mile Le Ber, rapporteur.) 


6. — Discussicn de la proposition de M. L2: Brun. Kéris tendant à 
demander au Gouvernement d'assurer une meilleure connaissance 
de la Côte française des Somalis et d'y développer la tourisme lors 
des escales maritimes. (Nos 63, année 195, et 431, session 1953-1956, 
M. Jacquier, rapporteur, et avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de M. de Gouynn tendant à invi- 
ter le Gouvernement à intensifier le recrutement des unités servant 
dans A sahariennes et dans les groupes nomades. (Nos 108 
on 1955-1956, M. Schneider, rapporteur.) - 


Convocation de commission. 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée do 
l'Union francaise dans la structure &@e l’Union se réunira le mardi 
23 février 1956, à dix heures (local n° 34), 21, rue La Boétie, Paris: 


Suite de l’examen des articles’ du titre VIIL. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs ds choux et poireaux originaires 
et en provenance du Danemar4 et d'Espagne. 


A compter du troisième jour suivant celui de l'insertion du présent 
avis au Journal D il pourra être precédé à l’imporiation des 
légumes ci-après désignés, originaires et en provenance: a) au 
Danemark; d'Espagne. 

No 07-01 Ge. — Chonx autres que choux-fleurs et choux de Bruxelles. 
Ex 07-01 — Poireaux. - 

Cette imporlalion sera effectuée contre remise aux bureaux de 
douane intéressés d’un certificat d'importation inodèle CL établi 
en deux exemplaires, conformément aux disposilions prévues par 
l'article 4 du chapitre ler de l'avis n° 483 de l'oliice des changes. 

Les règlements financiers s’eflectueront ebligatoirement et exclu- 
siveinent selon :a procédure décrite au paragraphe 2 de la section 1 
du titre IE de ;’avis n° 483 susvisé, c'est-à-dire après importalion de 
la marchandise. 

L'entrée en France et le dédouanement ne pourront s'effectuer 
que par jes bureaux de douane ci-après : 

a) Pour Danemark: Jeumont et Strasbourg-Kehl; 

bd) Pour l’Epagne: le Perthuis, Cerbère et Paris (Lyon-Villiot}, 
et seront suspendus le 15 mars 41956, heure de fermeture des 
bureaux de 

Indépendrmment des indications hahituelles, :es certificats d'im- 
devrent comporler, en caractères lrès apparents, en 

l’imprimé, une référence au présent avis. 


Avis aux importateurs de salades en provenance d'Italie. 


Reetificatif à l'avis pubiié au Journal ofliciel du 25 février 1956, 
page 203: 
Au lieu de: 
« L'entrée en France et le dédouanement ne pourront s'effectuer 
que par le bureau de douane Ge Modane », 
Lire : 
« L'entrée en France et le dédouanement ne pourront s’effecluer 
que par les bureaux de douane de Moûane et de Valicrbe… », 
(Le reste sans changement.) 


Paris. — imnrimerie des Journaux o'fi-iele. 81. Voltaire. 


Le Fréjet, Direrteur d-s Journaux ojfiviels, 
MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 


TIRAGES FINANCIERS 


CHAMPAGNE MERCIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.009.000 DE FRAxCS 
SièGE SOCIAL. : 75, AVENUE DE CHAMPAGNE, A EPERNAY (MARNE) 
Registre du commerce: Epernay n° 51-B 25. 


Obkigations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 


Dsuzième amortisserent. 


La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Eourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 183 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu le fer avril 1956, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tonus les titres amortis antérieurement par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement, 


Coc'élé anonyme des Forges et Bou‘onneries Herman-Hicguet et d'Ars-sur-*oselle 
AU CAPITAL DE 295.875.000 F 
R, C.: Seine ne 28329. 


Obtigations 4 3/4 0/0 1947. 


Neuvième tirage du 15 février 1956. 


La société, usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission des obligations 4 3/4 0/0 1947, a procédé au rachat des 
114 obligations de 5.000 F nominal £et e.npgsunt dont i'amortlis- 
sement était prévu pour le 1er avril 19%. 

En conséquence, il ne sera pas efectué de tirage au sort celte 
année. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
52, RUE p'AxJOU, PARIS 


Avis aux obligataires. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu’elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la compagnie a procédé au rachat en Bourse du nombre 
d'obligations fixé pour la onzième année le tableau d amortis- 
sement putlié au Journal officiel du 41 avril 1945. En conséquence, 
aucun tirage n’aura lieu en 1956. 


Les amortissements précédents ayant élé opérés par voie de 
ractats, il n'existe pas de titres amortis à rembourser, 


Le conseil d'administration. 


ETABLISSEMENTS GEORGES RISLER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 230.000 .000 DE Francs 


SIÈGE SOCIAL : 
25, AVENUE GRORGES-CLEMENCEAU, MULHOUSE (HauT-Run) 


Registre du commerce : Seine n° 280705 B. 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1943 DE 2.000 F 
DE LA 
Société industrielle de la Haute-S:ône. 


Onzième amortissement. 


La société, usant de la facuité réservée au contrat d'émission, a 
Utilise par rachats en Bourse la totalité de la somme qui aurait été 
exigée pour le remboursement au pair d:s 88 obligalions dont l'amor- 
tissement est prévu au 1 avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des obligations ameorties au tirage au sort du 9 mars 1954 
(remboursement avril 1954) et ncn encore prtsentées au rem- 
boursement. 


1 8 151 274 599 5i0 639 S:8 99 911 919 1.055 
1.0€3 1.23% 2.157 


| ASSOCIATION DIOCESAINE de COUTANCES et AVRANCHES 


(Association déclarée à la ous prélecture da Coutances je 25 juin 1226.) 
Evêcué pe COUTANCES (Maxche) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt G 0/0 1955 de 100 millions de francs nominal, repré- 
senté par 10.008 oiigations de 15.060 F nominal, rem:oursabies à 
10.500 F minimum et amoriissai9 es en 20 ans sur la Lace d’una 
ännuité constante pour le 3e-vice de :'iniérêt c! du prix de rèm- 
boursement minimum. 


NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REP9.RSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir, 
— 331 
7 — 7 3 
9 — 4 437 
10 — 
13 516 
16 — 645 
20 … 806 


| 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Petiot (Jules-Charles-Henri), né le 19 janvier 1901 à Epinal 
(Vosges), demeurant aciuel:ement à Neuilly-sur-Seine, 28, boulevard 
iclor-Hugo, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Daniel-Rops, de 
manière à s'appeler Petiot-Daniel-Rops. 


B,LANS 


BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 décembre 1955. 


ACTIF 
Comples financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingols et mon- 
. 2.247.299 465 
_3.905.521.969 
Disponibiiités en Frante............. 
Disponibilités à l'étran,er.. ....... 123.861.444 


Corre:p:ndants bancai.es en srrance.  8.255.2.6.625 
Corres ;ondanis d'Algérie et de Tu- 


rtefeuie 15.902.221.801 
Titres de placeiment...... 3.052.895.0y5 
Titres appartenant à la caisse des | 
171.077. 150.610 
Comptes de tiers : 
Comptes courants garantis par nan- 
tissement de titres................ 2.521.715.618 
Avances à 3 jours sur bons du Tré- 
sor et effets puklics................ 4.996. 750.000 
7.518.525.618 
. Valeurs immobilisées : 
immobilisations (moins amortisse- 
Avances à l'Etat..... » 
Avances à 1.200.001 .000 
Avances à Ja 500.050 .000 
itres de participalion....... 27.216. 
6.410.617.109 
Comptes de liaison et divers...... 15.009, 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
Réserves stalula res............... 53.353.6 5 
Réserves 4.°63.133.029 
Réserve sréciale de réévaluation... 3.615.737.415 
Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisic.......... 2.26.464.1: 
10.518.998.224 
Enzagements à vue : 
Comptes financers : 
Billets au porteur en circulation 
115.161.812.590 
Biliets au porteur en circulalion 
Comptes de tiers : 
Trésor 12.635.703 
Trésor algérien...... 50.071.071 
Trésor tunisien... . 
Comptes courants sur 
10.915.563.651 
Autres engagements à 
8.65.955.610 
Clients et correspon- 
13.315.686 
3.315. 
—  2.131.718,590 
166.259,189.570 
Comptes de liaison et  26.264.130.147 
Total du passif......... 


- Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Bangre de l'Algéiie et de la Tunisie, 
Jiax WATIEAU. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


26 janvier 1956. Déclarat:on à la préfecture de police. Défense de la 
Santé. But: procurer au public un maximum de facilités dans le 
domaine médical. Siège social: 10, rue de Ja Chaussée-d’Antin, Paris, 


% janvier 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Asso- 
ciation Echos de l'Ain. But: éducalion musicale, instrumentale popu- 
laire jar organisalion de cours publics et gratuils. Siège sociai: calé 
Eybert, à Chazey-sur-Ain (Ain). 


27 lanvier 1956, Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Comité 
de; fêtes de Buzy. But: organisation de la fète locale et des réjou.s- 
sances publiques. Siège social: mairie de Buzy (Basses-Pyrénées). 


% janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Assoc'ation 
de recherches ot d’éturies sur ie langage des enfants 

But: recherches et études sur le langage des enfants hypoacousi- 
ques. Siège social: 20, rue Thérèse, à Paris. 


31 janvier 1956. Déclarat'on à la préfecture d'Indreet-Loire. 
ment de défense contre la de la commune de Truyes: But: orga- 
niser la lutte contre la grè.e sur le lerriloire de la commune. Si 
social: mairie de Truyes. 


1er février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Viliefranche-de- 
Rouergue, Le Foyer des Albres. But: organiser des loisirs populaires. 
Siège social: salle du Foyer, aux Aibres (Aveyron). 


2 février 1956. Déclaral'on à la préleclure de l'Ain. Société d'édu- 

cation laire: L'Echo de Saint-Benoît. But: éducation popuiaire 
r le théâtre, le cinéma, Ja télévision, conférences, voyages d'études, 

Siège social: salle paroissiale, Saint-Benol!, 


2 février 1956, Déclaration à la préfecture de rolice. Cercle d'infor- 


mation des grandes marques amies « C. 1. G. M. A. ». But: constitu- 
tion d’une documentation concernant l'ensemble des problèmes pou- 
vant sé poser aux adhérents, sur les questions commerciaies, publi- 
citaires ou sociales, échange de toute information, organisation de 
ioutes rencontres. Siège social : 49, avenue d'IKkna, à Paris. 


9 février 1956. Déclaration à la préfecture de Pan. Société de chasse 
Saint-Hubert de Leñtelle-Bétharram. Bul: repeupement, répression 
du braconnage, destruclion des nuisibles, S.ège social: inairie de 
Lestel:e-Bétharram. 


3 février 1956. Déclarat:on à la sous-préfecture de Vouziers. L'Amicate 
laïque d'éducation populaire de Landres-et-Saint-Georges, Bul: pro- 
longer l'action scolaire par l'organisation de loisirs culturels et per- 
mettre ainsi l'émancipation inteliectuelle, sociale et technique de 
la commune, Siège social: mairie de Landres-el-Saint-Georges 
{Ardennes), 


3 février 1956. Déclaration à la préfeeture de la Haute-Vienne. deu- 
nesse rurale du Limousin. But: orgamiser et gérer les services de 
formation et d'éducation sociale des jeunes ruraux. Siège social: 
4, rue Ju'e:-Noriac, Limoges. 


4 février 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. 


Centre d'études 
techniques agricoles d'Aydie. Bul: promouvoir toutes les formes de 


progrès technique et social des membres. du-C. E, T. A, par la 
mise en commun des études et des expériences de chacun d'eux. 
Siège social: salle de Ja mairie d’Aydie. 


6 février 1956. Déclaration à la préfecture de Vauciuse. Cantine cco- 
laire des écoles publiques de Sainte-Cécile-les-Vignes. But: fonction- 
nement et gestion d'une cantine scolaire au profit des écoles publi- 
de Sain!-Cécile-les-Vignes. Siège social: mairie de Sainte£écile- 
es-Vignes, 


6 février 1956. Déclaration à la sous-préfeclure de Roanne. Groupe 
roannais de plein air. But: organisation de sorties de plein air et 
activité culturelle. Siège social: ex-caserne Werlé, 12, avenue de 
Paris, Roanne (Loire). 


7 février 1936. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Cantine 
scolaires de Saint-Paréoux-l'Ortigier. But: donner un répas chaud aux 
enfants de l'école. Siège social: groupe scolaire de Saint-Pardoux- 
l'Ortigier (Corrèze). 
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9 février 1956. Déclaration à la. préfecture de la Seine-Maritime. Club 
pougiste queviilais. But: pratique du tennis de table. Siège social: 
1:7, rue Jacquard, Petit-Quevilly 


9 février 1956 Déclaration à la sous-pré‘ecture de Saint-Jean-d'’An- 
Association looale des aides familiales rurales de Saint-Savinien. 
ul: aide aux familles. Siège soc: mairie de Saint-Savinien (Cha- 

rente-Maritimce). 


40 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Le 
Rideau. Bui: vuigarisation artistique et théâtrale. Siège social : 
de Lerne (Iñdre- 


11 février 1956, Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. ASsocia- 
tion des familles urbaines et rurales d'ille-et-Vilaine, Bul: défense 
des intéréls moraux et matériels des familles. _—. social: 20, rue 
victer-Juge, Rennes. 


11 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
L'Amichise laïque de Chamherat. Bui: éducation scolaire, périscolaire 
el poslscolaire. Bouc sucial : école publique de garçons de Cham- 


11 février 1956. Déclaration à la sous-préfectute de Beaune. Les Amis 
de Chäteauneuf. But: arlislique, touristique el Siège 
social: maric Ge’ Châteauneuf (Côte- d'Or). 


42 février 19%. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'étude du droit canonieue. But: rapprocher les personnes qui rm 
tcressent à l'étude du droit canonique, leur procurer les moyens de 
se réunir, faciliter leurs moyens d'information et soutenir leurs 
travaux. Siège social: 24, rue d’Assas, Paris. 


13 février 1956. Dévlaration. à: la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Vive Labeur. But: gestion du pensiopnat Notre-Dame-de-Toutes-Aides. 
siège social: Louis- Mitiet, Nantes. 


12 février 156 Déclaralion à Mk sous-préfecture de ères-de- 
Association départementale d’entr'aide des 

: aide au bénéfice des personnes âgées dans une situation pré- 
pen Siège social: domicile de Mme Grilet, route de Lannemezan, 
la Barthe-de-Neste (Hautes- 


12 tévrier 1956. Déclaration à la de Thonon-les-Bains. 
Associaiion anciennes élèves du de filles de Thonon, Bul: 
maintenir entre les anciennes élèves les tiens d'amitié noués pen- 
dant les années de col ‘et aider au rayannement du coll 
siège social: collège de jeunes filles de Thonon-les-Bains (Haute- 
savoie}. . 


11 février À +: Déclaration à Ja sous-préfecture de Dinan. Comité 
des têtes de 


Lancieux. But: organisation de fêtes et réjonissances 


publiques à Lancieux. Siège social: maÿrie de Lancieux (Côtes-du- 
Nord). 


— février. 1956, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Assooiation 

d'action démocratique et sociale, But: promouvoir et faire appliquer 
dans la commune de Saint-Pierre des idées démocratiques, inten- 
sifier la lutte contre le communisme, activer et aider la réalisation 
d'un programme social, soutenir l'œuvre municipale et aider l’adani- 
nistralion dans son proprune de soutien de la population malheu- 
reuse, la plus déshérit ecourir ses membres en cas de néces- 
sité. Siège social: hôtel de ville de Saint-Pierre. 


15 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Société 
de concours agricole de Piouneventer. Bul: encourager les agricul- 
leurs dans l'amélioration du cheptel et its fermiers par des 
expositions et concours agricoles, câncourir aux œuvres sociales de 
la commune. Siège social: mairie de (Finistère), 


se février 1956. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
l'encouragement à l'économie locale de 


Vailly-eur-Sauldre, But:. 
encourager et développer l’économie locale, notamment sur les plans 


industriel, eommercial, agricole, artisanal 'et touristique; entrepren- 
dre toute’ création ou amélioration relevant de l'intéré! économique. 


local, Siège social: mairie, Vailly-sur-Sauldre, 


16 février 1956. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Dié. Société 
de chasse La Saint-Hubert déodatienne. But: exploitation rationnelle 
d'un ou plusieurs lots de chasse; constitution éventuelle d’une 
réserve; limitation des jours de chasse et du nombre de pièces de 
£ibiers ‘qui pourraient être tuées par chaque chasseur EX journée 
de chasse, La société se conformera à la réglementation la chasse 
(lablie par le ministère de l’agriculture (administration des eaux et 
forêts, service de la chasse); défense du gibier et des récoltes; 
destruction des animaux nuisibles et repeuplement soeial : 
chez le président, 16, rue des Trois-Villes, Saint-Dié (V }. 


16 février 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Amicale 
laïque de Trévilte. But: promouvoir l'éducation populaire par l'orga- 
nisation de loisirs cullurels. Siège social: mairie de Tréville, 


46 février 195. Déclaration à la sous-préfecture xevilie. Basket- 
Bali Saint-Gervais-les-Bains-Le-Fayet. But: promouvoir, soutenir, favo- 
riser toutes les initiatives prises en baskett. Siège social: sallé 


Montjoie, Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie). 


46 er 1956. Détiaration à la préfecture de Marseille. Association 
des anciennes élèves du fycéa Longchamp. But: conserver et déve- 
lapper l'esprit de camaraderie et de solidarité entre les 
ves du lycée Longchamp. Siège social: lycée Longchamp, %3, rue 
de- Marseille, 


17 février 1956. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 

Association . But: développer les connaissances cuiturelles de 
ses membres, chant, folklore et pièces dramatiques. Siège social : 
ancien hôpital m: ilitaire, avenue Maréchal-Foch, Perpignan. 


17 février 1956. Déclaralion à la préfeclure de la Savoie. Comité de 
gestion du service social spécialisé fonctionnant auprès du tribunat 
Pour enfants de Chambéry. Bul: ges ion dudit ser- 
vice. Siège sociai: palais de justice, Chambéry. 


17 février 1956. D‘claralion à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
varols d'ex omique, But: informer, documenter, guider 
et stimuler à tous les échelons les milieux industriels, commerciaux, 
agricoles et administratifs dans l'application des techniques propres 
à accroître la productivité dans tous les secteurs; procéder à toutes. 
études; promouvoir toutes initiatives susce tibles assurer l'expan- 
sion économique du. département du Var, mr à re sujet tous 
avis et toutes recommandations. Siège social: 9, place de la Liberté, 
Toulon {Var). 


17 février Le Déclaration à con sous-prélecture de la Châtlre. Cantine 

: fournir un repas chaud aux enfanis 
de e qui ne prendre le repas de midi chez 
leurs parents. 3e socia!: mairie, Vicq-Exemplet (Indre). 


17 février 1956. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale de la 
classe 1957 de Danjoutin. Bu: resserrer les liens d’amilié ei de bonne 
camaradérie entre les membres. Siège social: mairie, Danjoutin. 


1: février Déclaration à la de - À Savoie. Association 
des Amis de la jeunesse t rurale de la Savoie. But: aider 
au des activités physiques, spertives et 
de plein air de la jeunesse au travail. Siège social: inspection acadé- 
mique de la Savoie, esplanade du Château, Chambéry. 


48 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. fporting-Ciub 
Grande- 


Parolsse. But: pralique de l'éducation physique el des sports. 
Siège social: 8, rue Cognacq-Jay, Paris. 


18 février 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Jeunesse 


rurale du canton d'Avesnes-le-Comte, Bul: organiser et gérer les 
services de formation et d'éducation sociale, professionnelle et cul- 
Re jeunes ruraux. Siège social: Grande-Rue, Avesnes-le- 
Comte. 


18 février 193%. Déclaration à la ps de police. Familles en 
Vacances (FAVAC). But: organisalion et geslion de maisons Fami 
liales de vacances. Siège social: 17, rue Viète, Paris. 


18 février 1956. Déclaration à la préfecture de Meurlthe-et-Moselle. 
Association pour l'aménagement de la paroisse Saint-Michel de Mal- 
zeville-Saint-Max, Bul: aménager, construire et pourvoir aux frais 
d'aménagement, de construction et d'installation des locaux exis- 
tants ou à construire à la ferme Saint-Michel (commune de Saint- 
Max) pour servir au culte catholique et activités en dépendant. Siège 
social: chapelle Sain'-Michel, Saint-Max. 


48 février 196. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Cercle 
de yachting à voile limousin. But: dévelo ge du goût des acti- 
vités de plein air, des sports de com _ on et des activités nau- 
tiques, par la pratique de la voile de compétilion. Siège social: 
317, rue Saint-Paul, Limoges. 


48 tévrier 1956. Déclaration à la préfecture du Rhôn’. Association 
des anciens du quartier général 43. But: resserrer les liens de cama- 
raderie et de selidarité entre les anciens du quartier géntral 43 et 
ns familles, Siège social: café de la Mairie, 4, place Sathonay, 
yon. 


20 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
patrons es gi ayenne. But: promouvoir un service de prévoyance 
sociale ermettre aux non salariés de bénéficier des avantages 
de la cur: sociale. Siège social:-3, rue des Arènes, Angers. 
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20 févr'er 1956. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale de 
lès-Faverney. But: éducation scolaire, périscolaire, posiscolaire, 
Siège social: école : mixte de Cubry-lès- 


20 février 1956. Déclaration À a sous-préfecture. de Saint-Gaudens. 
Société de courses de Saint-Gaudens. But: amélioration et encoura- 
ement à la race chevaline, Siège social: mairie, Saint-Gaudens 
Haute-Garonne). 


20 tévrier 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn, Association fami- 
liale ouvrière da Cagnac-les-Mines. But: grouper les familles de condi- 
tions ouvrières ou appartenant au milieu populaire pour l'étude et 
la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels et moraux 
dans tous les domaines. Siège social: chez M, Colas (Michel}, colo- 
nie D. 8, Cagnac-!'es-Mines. 


22 février 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. 


Association 
sportive de Plaine-Fleurie. But: Sports, football; entr’ aide. Siège 


social: bureau municipal, Montfleury, Corenc. 


23 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
artistique des chemins de fer (région Sud-Ouest}. Rui: déve'oppe- 
ment des arts graphiques, pein' ure, dessin, chez les cheminots du 
Sud-Ouest. Siège social: 1, piace Valhubert, ‘Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 e 
2e colonne, 10° insertion, Groupe artis ‘Atelier 
construction de Roanne, au lieu de: « 
sés aux assurés sociaux », lire: « les bénéfices seronl aux 
œuvres sociales ». 


MODIFICATIONS 


81 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des des élèves et anciennes élèves du centre nm" 
sage de Nogent-sur-Marne transfère son siège social du ?8, boule- 
vard de la Marne, Nogent- mahe:-pige au 4, rue Fernand-Foureau, 


Paris. 


4er février 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
catholique des chefs de famille de Sainte-Marguerite-Marie du 
Perreux change son titre «ui devient Association familiale catho- 
lique de Sainte- te-Marie du Perreux, Nouveau but: sauve- 
garder les intérêts matériels et moraux de ses membres; assurer 
auprès des pouvoirs publics la représentation des intérêts matériels 
et moraux dont elle a la charge; transfère son siège social du 
25, rue Jules-Ferry, le Perreux, au 29, rue Jules-Ferry, le Perreux. 


2 février 1956. Déclaration à la préicques de la Ilaute-Savoie. Union 

de l’enseignement familial et rural de Haute-Savoie. Modifie la compo- 

sition du conseil d’administration et transfère son siège social du 

eos Saint-Bernard, la Roche-sur-Foron, à la place au Bois, 
necy. 


ransfère son siège social du 


française des propriétaires 
3, rue d'Auteuil, Paris, au À boulevard Haussmann, Paris. 


Q février 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Le Ski-Cluh 
saint-rémois transfère son siège de l'hôtel de Provence, boulevard 
Mirabeau, à Saint-Rémy-de-Provence, au cofé des Aris, boulevard 
Mirabeau, à Saint-Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 


10 février 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'association 
régionale de productivité agricole change son titre qui devient Asso- 
ciation isation agricole et transfère son siège 


de vulgar 
. Social du 6, place Saint-Etienne, Toulouse, au 11, rue de la Pleau, 


Toulouse. 


1 février 1956, Déclaration à la le. de la Loire. La Fédéra- 
tion de la Loire des mutilés, veuves et orphelins et ascendants de Ja 
édéraie des associations 


. guerre change son titre qui devient Union f 


d'anciens combattants des deux guerres de la Loire; modifie Ja 
composilion de son conseil d'administration et ses statuts. Siège 
social: 2, rue de la Résistance, Saint-Etienne. 


13 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. L’Action 
catholique générale féminine - Ligue féminine d’action catholique 
générale française change son titre qui devient Action catholique 

féminine, Ligue féminine d'action catholique française. 
social: 98, rue de l’Université, nn: 


= février 1956, Déclaration à la préfecture de police. L'Union inter- 
rtementale des associations populaires de travailleuses fami- 
iles es son titre qui devient Union interdépartementale des 
iations populaires d2 l’aide familiale et transfère son siège 
social du 15, rue de Chabrol, au %5, rue du Moulinet, Paris. 


45 février 1956. Déclaration à la prélecture du Puy-de-Dôme. L'Asso- 

ciation des déportés du travail du Puy-de-Dôme change son titre 

Association des travailleurs déportés et des réfractaires 
y 


46 février 1956. Déclaration à Ja préfecture de Lons-le-Saunier. 
L'Association jurassienne pour le dévelappement de l'enseignement 
change son titre + devient juras- 

ormation familia!e professionnelle de la jeune 
fille. Siège institut familal 15, rue de Vallière, 
Lons-le-Saunier. 


48 février 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'Ami. 
cale des anciens élèves des écoles la de Carcassonne transfère 
son siège social du 60, rue de la Liberté, au 15, rue J.-Sauzede, 
Carcassonne. 4 


lub de l'Hérault transfère son siège social du bar du Dôme, 
2, avenue Montpellier, au bar de l’Esplanade, 
21, boulevard Sarrail, Montpellier. 


Paris. — imprimerie des Journaux oificiels, 31, quai Voltaire, 


20 février 1956. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. !Le 
Scooter-C 


Brochures spéciales mises en vente par la Direction des Journaux officiels. 


N° 1022. — SERVICES MENSABX ou TRAVAR. (Edition 

Ne 1023. — CAISSE MATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES COLLECTIVITES LOCALES (Edition 

N° 1024. — STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 

(Edition 1955). 40 pages... vue 50 F. 
Ne 1025. — Mesures de LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


(Edition 1955). 80 pages...........:.............. 100 F. 
N° 1026. — ASSAINISSEMENT DES 
(Edition 1955). 32 pages............... À 
N° 1027, — CONTRAT D'ASSURANCE (Edition 1955) . 


| No 1092. — CAISSE NA 


N° 1029. — RESERVES 


No 1030, — Réglementation de l'exploitation et de 


l'EMPLOI DES EXPLOSIFS +2 LES CARRIERES 


N° 1031. — SOSIETES ET vaitihs (Edi- 


tion mise à jour au 1* février 1956). 232 pages... 400 F. 


TIONALE DES BARREAUX FRAN- 
GAIS (Edition 1955). 24 pages.................. 35 F. 


N° 1033. — ORGANISATION GENERALE DE LA NATION 
POUR LE TEMPS DE GUERRE (Edition 1955). 


Ces Brochures, de format in-8° carré, tirées sur beau papier et sous couverture forte, sont mises en vente ou expéd:ées 
franco par la Direction des Journaux officieis, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
(Règlement par mandal-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C, C. P, 9063-13 Paris].) 
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